. 


la Révo 
prolét 





REVUE SYNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE 


| ne 













Pour les libertés ouvrières 
Pour la paix en Algérie 


par l’Union des Syndicalistes 
La crise politique 
et l’action des syndicats libres 
par Antoine LAVAL 
Louis MERCIER 


Raymond GUILLO RÉ 
Gabriel THARREAU 


La première convulsion 
par Robert LOUZON 


Deux ans après la fusion AFL-CIO 


par Gustave STERN 


Rapports entre Européens et Orientaux 
par Jacques GALLIENNE 





429 — Nouvelle série n° 128 JUIN 1958 — PRIX : 


120 francs 






LA RÉVOLUTION 
PROLÉTARIENNE 


Revue syndicaliste révolutionnaire 
{mensuelle} 








Sommaire du N° 429 - juin 1958 





Pour les libertés ouvrières et la paix en L'UNION DES 


Li: L Pouene CRE CAR GEL Ne ce SYNDICALISTES 
= , crise politique favorisera-t-elle le TAPDrO- 
\ ‘4 CONDITIONS D ABONNEMENT o chement ee FER At PR EE Antoine LAVAL 
: * ue penser des événements d’Algérie EL DJEZAIRE 
À FRANCE - ALGERIE - COLONIES Le Plus et le Moins .........,.......... Louis MERCIER 
En: … Six mois ST .. 700 fr.| Réflexions sur les événements de mai 1958 G. THARREAU 
M Un an .. .. .. .. .. .. .. .. 1200 fr.| Chronique de l’Union des Syndicalistes : 
Cat EXTERIEUR î La grande manifestation du 28 mai à 
HAN Paris. — Les grèves du 27 mai et Ja gré- 
Dar Six mois .. AE cle Er te ve de l'Enseignement du 30 mai. — Un 
ape Un an .. .. .. .. PRE ë colloque à l'Union des Syndicalistes. — : 
* À Le numéro 120 francs. Salut à Marceau Plvert ................ : R. GUILLORE 
à. Propos non-Conformistes .,.............. R. HAGNAUER 
als ADRESSER LA CORRESPONDANCE En souvenir de LEE TE Pivert tereeeses R. H. 
+ 3 Notes d'économie et de nolitique 
LRA concernant la Rédaction s 
Jr” et l'Administration à Ia La première convuision. Le double men- 
n ‘ : a UC Loto dbe 0 2 EU AE ode ds 
Dre Révolution prolétarienne Le syndicalisme américain, deux ans aprés Robert LOUZON 
IFR 14, rue de Tracy — PARIS (2) HANTUSION M RM te sente fase ele ele 
‘(8 RE Æéléphone s:) .CENtral /17-08 Destin de la Carélle soviétique ..,....... Gustave STERN 
; Sauver Carrasquer. Herbert ANCKAR 
re PERMANENCE En Inde, le Congrès au pouvoir et les syn- 
à -dicats frustrés. 
| Les jeudis de 18 h. à 19 à. 
Mr Rapports entre Orilentaux et Européens au 
ua LE HEREC CR E ARER Moyen-Orient ..,....... HE és DRE RS J- GALLIENNE 





UTILISER POUR LES ENVOIS 
DE Ds 


notre compte chèques postaux 


1 R. L:). 
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de ENTRE 


DT Ce numéro sera naturellement dominé par les évé- 

* nements français, le coup de force d'Alger et d’Ajac- 

j ” oio, les réactions ouvrières, l'avènement de de Gaulle. 

D Nous avons attendu jusqu’au dernier moment des ar- 

Ps” ,ticles de nos amis Ruff (de l’Eduocation Nationale) et 

\ CA 4, Maupiou (du Livre). Nous espérons les publier dans 
44 | notre prochain numéro. 


A La rédaction de ce numéro a été le résultat pour 

Jf ù une large part des initiatives de l’Union des Syndica- 

a ! listes. Le tract de celle-oi publié en leader a déjà été 

EA: distribué. Pas suffisamment à notre gré, Cependant 

LÀ les article de Laval et de Tharreau (des Métaux), 
Mb. ainsi que la chronique de Guilloré, éclaireront déjà nos 
AR lecteurs sur les débats engagés au cours d'entretiens 
Len nc entre militants syndicalistes. 


D Nous voudrions compléter cette documentation dans 
} notre prochain numéro. Des historiens du mouve- 

Mal ment (le regretté Edouard Dolléans par exemple) ont 
R 7 largement utilisé les numéros de la R.P. consacrés 
aux journées de 1934, 1936, à la soission confédérale 
de 1948. C’est là une tradition que nous voulons res- 


V A6 peoter, Notre formule, ia pleine liberté d'expression 
Lt de nos rédacteurs nous permet de fournir sur « l'at- 
N frh mosphère » en des heures historiques, des éléments 
in vivants et humains que l’on ne trouve pas dans les 

à Mar” relations des congrès et assemblées, dans es textes 
CL officiels. Or, le syndicalisme se comprend mal, par 

k des pièces d'archives, son action ne peut ëêtre tra- 
y duite que par ceux qui l’ont menée. Ce tournant de 
104 mai-juin 1958 provoauera des débats futurs peut-être 
Mt ” nlus significatifs que ses effets immédiats. La tâche 
4e de la R.P. est do les préparer et de les enrichir. Sans 


tron limiter le terrain. La manifestation parisienne 
du 28 mai, la grève de l'Education Nationale du 30 


maï appellent l'attention de tous Îes militants ou- 


vriers. 


% Mais si notre numéro ne répond pas à nos ambi- 
tions, c'est paroe qu'il a été préparé et composé par 
$ des militants engagés dans l’action. Des responsablos 


Parmi nos lettres 


F FON Retour à l'internationalisme (A. Hennaut). 
x? — Question de géographie (Simplet et 
n — À propos de mathématiques 
(Wailusinski et R.L.). 


NOUS 


syndicaux qui ne se laissent pas beroer par le ron- 
ronnement bureaucratique, aui ne se résisnent pas à 
la défaite, qui ne se soulagent pas par des espoirs 
« paternalistes », Et aussi des sans galons qui n'at- 
tendent pas les ordres des états-majors pour s’onga- 
ger dans la bataille, Voilà qui répond au renroche 
« d’inactualité » de ia R.P. Celle-ci reste 0e au’elle 
a toujours été : une revue pour des militants faite 
par des militants, En ces jours de crise, nous avons 
revu des anciens que nous pensions définitivement 
éloignés, nous avons vu des jeunes aui nous cher- 
chaient peut-être depuis longtemps. Ce rassemble- 
ment doit se prolonger, sous quelque forme que ce 
soit. 

Mais la fièvre de oes dernières semaines ne doit 
pas limiter notre ohamp. Outre le problème algérien 
— qui est loin d'être résolu — les problèmes inter- 
nationaux appellent toute notre attention. Nous dis- 
posons, grâce au bulletin international, d’informa- 
tions plus directes. 11 reste à étudier certains problè- 
mes comme oelui de la Yougoslavie. [| nous faut 
aussi consacrer des monographies à tous Îles aspeots 
de. l’évolution technique et économique, sans négli- 
ger Îles facteurs humains. Des études collectives me- 
nées par des groupes de travail spéoialisés les prépa- 
reraient utilement. 


Mais encore une fois, il ne suffit pas d'approuver, 
de répondre à nos anpels. fl faut nous fournir les 
moyens financiers de réaliser nos projets. 


D'abord renouveler les abonnements à la « RP. 


recruter de nouveaux abonnements. 


Participer aux dépenses de l'Union des Syndica- 
listes dont les publications sont financièrement lour- 
des à supporter. La composition et la diffusion de 
nos tracts, la diffusion de la brochure « Est-ce que 
le Bâtiment va ?... » ne peuvent être assurées que 
par la contribution volontaire de tous. 


Est-il nécessaire de le répéter ? 


















Pour les libertés ouvrières 
et pour la Paix en Algérie 


Nous ienons à mettre en avant ce qui ne cesse pas d’être 
nos premières préoccupations et, sans doute, celles de tous les 
syndicalistes ouvriers. Il ne faudrait pas qu’elles se perdent 
dans les brouillards de la « patrie en danger » et même d’une 
soi-disant défense républicaine. Il ne faudrait pas surtout 
qu'une « union nationale » élargie détourne laitention popu- 
laire des problèmes qui étaient posés et qui le demeurent et 
qu’elle soit l'instrument de nouvelles mystfications et, par 
surcroît, d’un étranglement des droits ouvriers. 











Le coup de force d'Alger et la rébellion des généraux n'ont rien changé 
au fond des données principales du problème algérien qui domine toujours 
la situation générale dans ce secteur du monde occidental où nous devons 
lutter pour vivre libres. 

Ces événements étaient prévisibles et presque dans l'ordre des choses 
puisque les gens du pouvoir se complaisaient dans l'équivoque. Ils continuent 
d'ailleurs quelle que soit leur étiquette. Ce ne sont pas les généraux qui les 
sortiront du marais où ils se sont mis, et où ils nous ont mis. Les coups de 
gueule, les bruits de bottes, les éclairs de sabre et les invocations au bon 
Dieu ont déjà beaucoup servi sans résultat. Peut-être, si ces gens-là se pre- 
naient décidément trop au sérieux, cela pourrait-il seulement conduire à 
embraser toute l'Afrique du Nord ? 

Quant au paternalisme des généraux et de leurs « dames », à la frater- 
nisation orchestrée, au ralliement soudain des « ultras » à l'intégration et 
au collège unique, nous en reparlerons. Nous avons connu en des temps pas 
très lointains, et sous l‘égide d'un autre « grand soldat », des ralliements 
et des conversions du même genre. On se convainquait alors que la lutte de 
classes n'existait plus ; aujourd’hui, on se persuade qu'il n’y a plus de sou- 
lèvement pour l'indépendance algérienne. Quand les fumées de l'ivresse se 
seront dissipées — et cela ne tardera pas — il faudra bien reconnaître que 
rien n'est résolu et, probablement, que tout est aggravé. Pour reprendre 
l'expression de celui-là même dont ils se réclament et qu'ils acclament, ces 
généraux s'agitent « dans un univers qui n'est pas le nôtre ». 

Voyons donc la position des uns et des autres. M. Pflimlin promu à la 
dignité de sauveur des institutions républicaines, dont les premières mesures 
consistent cependant à les changer dans le sens d'un « renforcement de 
exécutif », c’est-à-dire d'un régime à poigne réclamé par toutes les gre- 
nouilles petites-bourgeoises, M. Pflimlin, entouré des plus brillants respon- 
sables de la situation actuelle, veut « l'armistice après la victoire » — com- 
me en 1918, a-t-il précisé — et il est bien forcé de donner carte blanche aux 
généraux de coup d'Etat. 

M. de Gaulle, sauveur suprême et suprême pensée, se contente sur 
l'Algérie de considérations vagues. Cela suffit pourtant pour que d’aucuns 
lui prêtent leurs bonnes intentions et leur désir légitime d'une solution paci- 
fique. Mais comment, même avec toutes ses vertus, donnerait-il à la fois 
satisfaction à M. Massu et à M. Mauriac ? Parce que Mollet a fait la 
guerre après avoir promis la paix, faut-il donc croire que de Gaulle fera la 
paix parce qu'il n’a rien dit ? Il faut lui faire confiance, nous dit-on. Mais 
nous sommes ici pour ne faire confiance à personne sur sa bonne mine. Tout 
nous porte à croire, au contraire, que l'univers du général de Gaulle n'est 
pas non plus le nôtre. 




































































































NOTRE UNIVERS S'APPELLE LA CLASSE OUVRIERE INTERNATIO- 
NALE. Si ce n'était qu'un mythe, il aurait quand même autrement de gran- 
deur que celui de l'union nationale, de la patrie éternelle et de l’homme 
providentiel. Mais c'est une grande réalité. Quand les ouvriers se mettent 
à parler et à agir, en quelque coin du monde que ce soit, y compris dans 
cette partie du monde que l’on prétend être à eux, mais où ils ont tout à 
conquérir ou à reconquérir, ils ont la même voix, les mêmes revendications 
et les mêmes armes. 

L'arme spécifique des travailleurs, quel que soit le régime politique 
auquel ils sont soumis, c'est l'arrêt volontaire du travail, c'est la grève. 

Nous nous félicitons que les organisations syndicales aient parlé de 
grève générale contre la dictature et le pouvoir personnel. Nous regrettons 
qu'elles n'aient jamais envisagé ce moyen pour se dresser contre la guerre 
d'Algérie et pour marquer leur solidarité à tous les peuples opprimés. 

Les jeux de la quatrième République ne nous plaisent en rien. Mais 
nous savons que le pouvoir d'un homme seul, surtout s'il est inspiré et se 
croit marqué par l'histoire, ou la dictature militaire, où aussi celle d'un 
parti même si elle s'appelle dictature d'une classe, nous savons que tout 
cela ne vaut rien pour personne, mais d'abord pour la classe ouvrière qui 
verrait remettre en question à tout moment les droits et les libertés qu'elle 
a conquis, souvent au prix de son sang. 

Au mot d'ordre de grève générale mis en avant contre les menaces de 
pouvoir personnel, nous répondons donc : présents ! Mais nous ne cessons 
pas de nous défier des faux alliés, étranges défenseurs de la République qui, 
au service prétendu de l'histoire, mais au service réel d’un Etat tout-puis- 
sant, n'auraient rien de plus pressé que d’étouffer les libertés syndicales, en 
premier lieu le droit de grève. 

Ce serait un jeu de dupes si, sous le prétexte de ne pas ouvrir la voie 
à la dictature, la classe ouvrière se laissait convaincre de mettre une sour- 
dine à ses revendications les plus urgentes sur les salaires, le logement, le 
relèvement de son niveau de vie, si elle se laissait ravir ses libertés une à 
une pour ne pas, paraît-il, les perdre toutes. C'est alors, si elle désarmait, 
que la dictature anti-ouvrière ne serait pas loin et que les manœuvres déjà 
amorcées autour du mythe de l'union nationale ne connaîtraient plus de 
frein. 

Il faut d’abord mettre fin à la guerre d'Algérie. Pour cela, l'opposition 
autonome de la classe ouvrière doit se manifester plus fort que jamais. 

La solidarité réelle des travailleurs, quelles que soient leur nationalité 
et leur race, c'est d’abord dans la lutte commune pour les revendications 
économiques qu'elle s'exprime et se fortifie. Mais l'unité de classe formée 
dans la lutte nécessaire contre toute dictature pourrait et devrait être aussi 
la première étape — si elle est vraiment unitaire et démocratique — de 
la renaissance d'un syndicalisme authentique, condition de l'édification 
d'une société de travailleurs libres. 





Nous avons lenu à préciser ainsi notre position par rap- 
port aux problèmes graves d'aujourd'hui. Il le fallait. déjà 
pour que notre union des syndicalistes garde sa signification. 
Nous demandons à nos camarades et à ceux qui suivent et 
soutennent nos efforts de défendre cette position dans les 
organisations dont ils sont membres, dans les groupes ouvriers 
où ils militent, parmi ceux sur lesquels s'exercent habituelle- 
ment leur propagande et leur action. 

Tant mieux St, Comme nous le croyons, nous ne Sommes 
pas seuls et st ces pensées qui nous unissent à quelques-uns 
résonnent aussi dans le cœur de nombreux compagnons. 


L'UNION DES SYNDICALISTES 


(Texte du tract diffusé à Paris et en province je 24 mai 1958.) 
ES 





La crise politique favorisera-t-elle 


le rapprochement des syndicats libres € 


Les suites du coup d'Alger, toutes ses consé- 
quences dans la métropole ne peuvent encore 
être mesurées. Ce dimanche 1° juin, au moment 
où de Gaulle reçoit l'investiture de l'Assemblée 
Nationale, bien des inconnues subsistent. 

Cependant, d'ores et déjà, quelques compor- 
tements du monde du iravail pendant ces deux 
semaines de querre des nerfs sont significatifs 
et pleins d'enseignements pour l'orientation de 
l'action syndicale de demain, quelles que soient 
les conditions dans lesquelles elle s’exercera : 
pleine liberté, semi-clandestinité ou même clan- 
destinité. 


Les travailleurs face à la crise politique 


Ce que la presse française, dans sa faible 
fraction restée attachée à ce qu'il y a de noble 
dans nos institutions démocratiques, n'a pas osé 
écrire aux heures les plus dangereuses pour le 
régime, les journalistes travaillistes anglais l'ont 
fait à sa place avec une objectivité et une sévé- 
rité incontestables. 

En effet : quelles furent les réactions dans 
les usines aux lendemains du coup d'Alger ? 

Bien que l'opinion ouvrière soit lassée par le 
problème algérien, opposée à la poursuite d'une 
querre sans issue, irritée par les ultras et la dé- 
fense des privilèges, bien que l'opinion ouvrière, 
dans son immense majorité, ne sous-estima pas, 
un seul instant, la marque factieuse des comités 
de salut public et le danger qu'ils représen- 
taient, les réactions immédiates et violentes des 
travailleurs s'adressèrent aux parlementaires et 
aux partis. 

Il semble même que les prises de positions 
immédiates des centrales F.O. et C.F.T.C. éton- 
nèrent bon nombre d'ouvriers et beaucoup de 
leurs adhérents qui ne purent saisir qu'au mo- 
ment où se manifestait une véritable conjonc- 
tion des forces pour abattre le régime, dans ses 
principes, le rôle des organisations syndicales 
était de soutenir de toutes leurs forces le qou- 
vernement issu du jeu régulier des institutions 
et de la souveraineté populaire. 

On dira : manque d'éducation politique des 
travailleurs : d'autres rejetteront la responsabi- 
lité sur les troubles de conscience et les incerti- 
tudes que fait peser l'influence du parti com- 
muniste. 

En réalité, il faut expliquer ce comportement 
par l'irritation provoquée par une nouvelle et 
longue vacance du pouvoir, par le dégoût des 
mœurs des parlementaires et des agissements 
des partis politiques, avec le règne des savan- 
tes combines, des jalousies et la domination des 
intérêts particuliers, tout cela aboutissant à une 
incapacité complète à résoudre un certain nom- 
bre de problèmes cruciaux à propos desquels les 
promesses électorales avaient été particulière- 
ment précises, par exemple : l'Algérie, les prix, 
le logement, la fiscalité. 

La sensibilité était d'autant plus vive que les 
événements coincidaient avec l'absence des 
pommes de terre sur les marchés, la période de 
pointe de la hausse du coût de la vie, les reven- 
dications des secteurs public et nationalisé, les 
réductions d'horaires dans plusieurs branches 
de l'industrie privée, la menace de crise dans 
l'aéronautique, etc. 


De plus, au moment où fut avancée la solu- 
tion de Gaulle, il était significatif d'enregistrer 
le courant qui existait même parmi de nombreux 
syndiqués C.G.T. : mieux vaut de Gaulle au- 
jourd'hui que le Front Populaire demain dirigé 
par les communistes. 

En résumé, il n'est pas douteux qu'en même 
temps ces trois sentiments dominèrent dans les 
usines : 

— crainte des factieux et d'un coup à la 
Franco, 

— crainte des communistes et du coup de 
Prague, 

— perte de confiance envers les hommes qui 
représentaient le régime. 

Les mots d'ordre et les prises de position des 
organisations syndicales libres furent en quel- 
ques lieux très discutés par leurs adhérents qui 
confondaient la défense du régime avec la dé- 
fense des parlementaires. 

Ces réactions du monde du travail sont la 
plus éclatante démonstration de la crise du ré- 
gime dont les politiques devront, sans tarder, 
tirer certaines conclusions. 

Les syndicalistes leur laissent ce soin car, eux 


‘ aussi, parallèlement, doivent réfléchir à partir 


de ces journées de mai. 


Du côté du syndicalisme ouvrier 


Sans doute parce que la majorité des mili- 
tants responsables du syndicalisme libre, et plus 
particulièrement de la C.G.T.-F.O. restent farou- 
chement attachés aux règles de la Charte 
d'Amiens, le mouvement syndical libre ne sor- 
tira pas diminué de cette épreuve. 

Au contraire, il semble devoir renforcer sa co- 
hésion et sa fidélité à l'indépendance vis-à-vis 
des formations politiques, qui était remise en 
cause et considérée comme dépassée par quel- 
ques-uns. 

Si la IV* République a manqué son départ et, 
par là, qâché son existence faute de la constitu- 
tion de ce grand parti travailliste, dont Léon 
Blum traçait les perspectives exaltantes à tra- 
vers son écrit « À l'Echelle humaine », il ne 
faut pas que les syndicalistes gaspillent plus 
longtemps les chances qui s'offrent encore et 
existent réellement, pour rebâtir un puissant 
mouvement syndical en réalisant le regroupe- 
ment des syndicalistes libres. 

C'est déjà un vieux problème et presque de 
l'histoire ancienne ! 

On en parlait moins ces deux ou trois der- 
nières années parce que bien des militants de 
cette cause, après échecs, incompréhensions et 
déceptions, semblaient s'être résignés à travail- 
ler au mieux dans leur maison, sans viser plus 
loin, sans s'occuper des autres. 

Aujourd'hui, l'objectif est forcément relancé 
et on ne peut moins faire que de tirer la leçon 
de l'échec de la « 3° force » politique. Au mo- 
ment où des hommes, authentiquement républi- 
cains, démocrates et sociaux, qu'ils soient socia- 
listes, UD.SR,, radicaux-socialistes où MR.P. se 
sont ressaisis et ont brusquement constaté que 
devant certains grands principes en danger ils 
parlaient sensiblement le même langage, alors 
que souvent des querelles mineures ou des mo- 
tifs de basse classe les avaient séparés et sur- 
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tout paralysés, sans aucun doute, à ce moment 
là, beaucoup d'entre eux ont repensé au grand 
parti social-démocrate qui aurait dû voir le jour 
quelque treize années plus tôt. 

Au moment où ils essayèrent de se ressaisir 
autour de Mollet et de Pflimlin, c'était trop tard ! 
(trop tard, tout au moins pour faire face aux 
événements et problèmes de l'heure). 

On ne peut moins faire, je le répète, que d'éta- 
blir un certain parallèle avec la situation syn- 
dicale. 


Depuis plus de dix ans, la C.G.T. communiste 
ne tire sa force, toute relative d'ailleurs, que 
de la faiblesse de l'organisation syndicale libre 
et démocratique, faiblesse qui résulte du plura- 
lisme. 

La démonstration en a été faite à plusieurs 
reprises et dans des circonstances extrêmement 
diverses : un mot d'ordre lancé par la C.G.T. 
seule, dans la métallurgie parisienne, n'est suivi 
que por 5 à 10 % des 600.000 métallos de la 
Seine et de Seine-et-Oise. 

Cependant, aux élections professionnelles Jes 
listes de la CGT. continuent à rassembler une 
moyenne de presque 75 % des suifrages ex- 
primés. 

Beaucoup plus que les « politiques », dans la 
semaine du 25 au 31 mai, les syndicalistes li- 
bres ont flairé les risques de la solution du dé- 
sespoir, avec une relance du Front Populaire. 

Peut-être, est-ce même la fermeté des positions 





des confédérations F.O. et C.F.T.C. qui, en défi- 
nitive, a permis momentanément de ménager en- 
core une chance de rester « entre la réaction 
et l'aventure » selon l'expression chère à Bothe- 
reau et de dire, en même temps, non à un coup 
à la Franco et non à un nouveau coup de Pra- 
gue. 

Que les syndicalistes libres, fussentils F.O. 
C.F.T.C. Autonomes, se retrouvent dans les 
grandes occasions pour défendre certains grands 
principes auxquels les uns et les autres sont 
foncièrement attachés, c'est bien. Mais ce re- 
groupement syndical qui se réalise seulement 
épisodiquement « pour eviter le pire » ou « pour 
se défendre » doit se réaliser « pour construire » 
et « pour agir » si nous voulons que le monde du 
travail retrouve un mouvement puissant qui, 
dans les circonstances présentes, aurait tôt fait 
de réduire la C.G.T. aux dimensions des cellules 
du parti. ; 

Le regroupement syndical ? I y a longtemps 
que cette revue, qui na cessé de militer pour le 
rassemblement des forces syndicales libres et 
démocratiques, en «a fixé quelques conditions et 
quelques règles. x 

L'actualité, les événements de ces dernières 
semaines, remettent la question à l'ordre du 
jcur. 

Il faut agir sans tarder pour ne pas rester, une 
fois de plus, avec le regret d'une bonne occa- 


sion perdue. 
Antoine LAVAL. 





Que penser des événements d'Algérie ? 


Louzon avait demandé à un de nos bons cama- 
rades, qui connait bien l'Afrique du Nord, un ar- 
ticle sur la signification des événements d'Algérie. 
Celui-ci y répond par une lettre où, anrès avoir 
reculé devant la difficulté de la tâche, il porte 
un certain nombre de jugements qui intéressent 
certainement nombre de nos lecteurs. 


Foutre ! 

Rien que ça ! La « signification » ! 

Enfin si Louzon me demande çü, ça prouve at 
moins une chose c'est qu'il n'y comprend pas 
plus que moi. 


Et c'est normal. Quand tous les gens marchent 
sur la téte, il est normal que les rares personnes 
qui estimant encore qu’il faut aller sur les pieds 
ne comprennent que mal le gigotäge des autres, 

« Evénements d'Algérie » : Je crois que c'est mal 
dit. Dès avant qu'ils se produisent on voyait bien 
que ça dépassuit la question des rapports Paris- 
Alger et Français-Arabes et que c'est la France 
qui était malade. Elle l'était, d'ailleurs, dans un 
monde où il serait important de multiplier par un 
fort coefficient la capacité des hôpitaux psychia- 
triques, A l’origine du mal — du moins pas loin 
de la racine — ÿl y a le fait que depuis quelque 
chose comme un demi-siècle les gens « de gau- 
che » font, suuf en de rares parties du monde, le 
jeu de l’organisation la plus « à droîte » que l'on 
puisse imaginer. 

Sur la tête, je vous dis ! . 

Donc la France (on n'ose plus dire la républi- 
que — elle est si inconsistante !) va se donner à 
un dictateur. N'était la personnalité du type, ce 
ne seruil pas forcément une catastrophe. Pétain : 
il @ fait ce qu'aucun civil n'aurait pu faire : signer 
la capitulation militaire qui s'imposait. Napo- 
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léon III ? Nos maîtres à l’école ont été injustes 
en rattachant au coup de 51 ce qui est arrivé en 
70, et qui relevait non pas des conneries des Tui- 
leries, mais d'une modification grave du rapport 
des forces entre deux Etats voisins. 

Mais de Gaulle ! Allons ! Il a déjà été essayé. 
Il s’est montré très mauvais chef de gouvernement. 
Et on pouvait le savoir d'avance. Quand il était 
à Saint-Cyr, ce n’est pas d'hier. La France se li- 
vrait à une campagne militaire en Indochine, dans 
la haute vallée du Mékong. Les camarades de 
Saint-Cyr ils ont alors surnommé le grand Charles : 
« le haut Mékong ». Rien à dire contre ce juge- 
ment, si bien vérifié a posteriori. Vox populi, vox 
déi. 

Venons à l'Algérie En France il y avait la crise 
ministérielle. (Voyez comme c'est curieux on ne 
peut pas parler d'AÎger sans pusser par ailleurs. 
Cette terre a été romaine, byzantine, arabe, tur- 
que Les gens qui croient que l'insurrection dc- 
tuelie est « algérienne » ils pourraient peut-être 
se dire que, peut-être, ils ne possèdent qu'une 
vérité partielle...) Donc crise de personnel en Fran- 
ce, crise évidemment dominée par le jait que 
personne ne voulait faire face à l’échéance, la- 
quelle est l'abandon. 

Cependant un gouvernement en gestation a paru 
vouloir estimer que c'était ainsi que les choses se 
Présentaient.. Les Français d'Algérie, ça ne ieur 
@ Das fait plaisir. Vous pensez ! Avant qu'on fasse 
rien ils ont gueule. Mais ls n'auraient pas gueulé 
si ça n'avait pas été mijoté d'avance avec les gaul- 
listes, c’est-à-dire avec les tenants du seul type 
qui pourra peut-être faire l'abandon. 

Sur la téte tous ! Inutile d'insister… 

X 


ten de du PNE, D CP 


Autre question : les manifestations musulmanes 
dont on nous parle. 

Comment les comprendre ? 

Une première solution est de les nier. Il y a la 
censure. On nous trompe. 

Cette solution tourne probablement le dos au 
réel. Elles ont dû exister, au moins partiellement, 
tes manijestations musulmanes qu'on nous dit. 

Comment se les expliquer, alors ? 

Avant tout, je crois, par la lassitude. 

C'est épouvantable de vivre des années sous la 
terreur. Un moment vient où on n'a plus qu'une 
idée : que ça jinisse ! 

On a fait croire aux Arabes d'Alger que cette 
jois, par les militaires. ça allait jinir… Et ils ont 
un certain respect du « big stick ». 

X 

La perspective ? 

1) Allons tous à Ville-Evrard. 

2) Ceci n'étant pas une solution définitive, pre- 
nons leçon d'un passé récent. L'indépendance de 
l'Indochine, au moins du Sud, est passée par Bao 
Dai. 

L'indépendance de l'Algérie par où passera-t- 
elle? 

Moi je ne la vois pas, je ne la sens pas, cette 
indépendance. 

Mais il peut y avoir un détachement d'avec la 
France. 

Par où passera-t-il ? 

IL passera par Bel'ounis, et par le Comité de 
Salut Public, et par « le grand Mékong ». 

X 


Conduite à tenir pour la R.P. ? 

J'opine pour un numéro de jaire-part comme 
en 39, puis expectative. 

Si au bout de quelque temps le régime (IV* Em- 
pire) se révèle « Empire libéral », on pourra Te- 
prendre. Dans l'intervalle, envisager des écrits 
courts par voie semi-clandestine ou clandestine. 

X 

« Messieurs les ouvriers vous avez fait l'Empire. 
A vous de le défaire ! » 

On ne pourra pas dire ça vers la fin du IVe 
Empire. 

Il monte donc en selle moins solide que le pré- 
cédent. Et moins solide que les fascismes italien, 
allemand, russe, voire espagnol. 

Sa vie sera brève. Très vite il dégoûtera les Fran- 
çais. Et, après lui. il y aura lieu de le regretter. 
Car partout où le fascisme est passé le commu- 
nisme a énormément progressé. On aura donc les 
communistes au pouvoir (1). Puis « tout le pou- 
voir » au parti. 

X 

La IV: République est morte jaute de républi- 
cains. 

Ainsi avait fait la IIT. 

x 

I!s ont tous trahi. 

Hier avait lieu, à Limoges, une manifestation de 
« Défense Républicaine ». 

Très bien ! Normalement elle aurait dà être 
présidée par le socialiste qui est en même temps 
président du Conseil général et député du dépar- 
tement. Il était. retenu à Paris. Ses sous-fifres, 
vice-président du Conseil général et maires avaient 
assez bonne mine. 





(1) C'est une idée assez répandue que le stalinisme 
doit tout naturellement succéder au fascisme, son fré- 
re cadet. Idée pessimiste que la réalité dément. Voyons 
l'Allemagne, voyons l'Italie. Voyons aussi l'Argentine, 
le Portugal, l'Espagne. Il n'y a aucun automatisme 
dans la succession des dictatures. Et les antifascistes 
ont toujours un rôle à jouer. — F, CH. 


Soyons tranquilles : ce que le patron a compris 

hier, üs le comprendront dès ce matin. 
x 

Coty, ii a non seulement trahi, il a menti. Il a 
dit que de Gaulle était « illustre ». 

Que je plains les gens qui, plus tard, voudront 
écrrie l'histoire ! 

x 

La conjoncture est parfaitement claire. On n’en 
finirait pas des analogies avec les coups précédents. 

A la veïlle de l'élection du « Prince-Président » 
le peuple chantait 

« Napoléon, sois bon républicain ! » 

C'était hier, Vincent Auriol qui poussait le cou- 
plet. (En une belle lettre, d’ailleurs). 

« Je suis prêt à assumer les pouvoirs de la Ré- 
publique ». 

« République Française, Napoléon empereur ». 
(On lit ça sur certaines pièces de monnaie — vers 
1803 ?… Suis pas numismate). 

Il veut le vote d'investiture sans débat. 

On a déjà connu « l’Assemblée des muets ». 

« Je fais don de ma personne à la France ». 

Il n'a pas dit exactement ça, lui. Mais toute son 
attitude revient à ça, em plus dur. 

Attention, devrait-on lui dire (s'il pouvait en- 
tendre quoi que ce soit) : elle l’a prise, la France, 
la personne donnée. Et on sait où elle l’a mise. 

On va donc revoir la « chienlit » (Léon Daudet 
dixit) que fut l'Empire III. 

…£t i n'y aura même pas Victor Hugo à Guer- 
nesey ! 

X 

Tu vois comme c'était sot de m'interroger sur 

la signification des événements d'Algérie. 
X 

Tache de ne pas retourner à Bossuet. 

EL DJEZAIRE. 


LE PLUS 
ET LE MOINS 


ll demeure, de ces trois semaines d'événements 
nombreux, une constatation importante : l'ensemble 
de la population et particulièrement la classe ouvrière 
n'a plus confiance dans le système de démocratie 
parlementaire tel qu'il a fonctionné durant ces der- 
nières années. Quelle que soit l'argumentation qui 
pourrait plaider en faveur de la représentation popu- 
laire à l'Assemblée nationale, la majorité des salariés 
ne se sent pas représentée et ne reconnait pas « ses » 
députés. Cela ne signifie pas qu'elle ne continuera 
pas à voter ; cela signifie que les fortes proportions 
d'abstentionnistes correspondaient à un dégoût, une 
lassitude, une désaffection profonde. 

Semblable réaction, pareil sentiment conduisent à 
deux comportements. Le premier s'est manifesté pu- 
bliquement « N'importe quelle solution sera au 
moins aussi bonne que celles que nous offraient les 
députés. » Dans ce cas, la passivité et la démission 
s'équilibrent par la croyance en l'homme providentiel, 
en des mesures tombant du ciel, aux vertus d'un ordre 
imposé. Les défauts et les manquements d'une démo- 
cratie formelle, d'une démocratie d’estrades et d'em- 
poignades oratoires, provoquent le rejet. de toute dé- 
mocratie. L'impossibilité pour chacun d'intervenir sur 
son destin et la marche de la société, en raison de 
l'inutilité ou de l'incapacité des institutions porlemen- 
taires, débouche sur l'apathie et la croyance au Père 


Noël. 
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Mais il est un autre comportement psssible qui 
demande plus de démocratie, plus d'intervention 
directe, plus de responsabilité individuelle et collec- 
tive. C'est la volonté de dépasser la fiction parle- 
mentaire pour atteindre les structures sociales elles- 
mêmes. Ce n'est pas l'abandon des libertés essentielles 
— celle de s'informer, celle de s'exprimer publique- 
ment, celle de s'associer, celle de travailler ou de 
cesser de travailler — au bénéfice d'un pouvoir qui 
pensera, décidera et organisera au lieu et place 
de chaque citoyen, mais bien l’extension des libertés 
et l’utilisation de ces libertés pour exiger et organiser 
la participation de chacun aux domaines essentiels 
la production, la distribution, les services publics. 


L'échec flagrant de la démocratie parlementaire 
à résoudre les problèmes essentiels que les popula- 
tions vivant en France ont à connaître (émancipation 
des peuples d'outre-mer, propriété et gestion des 
moyens de croduction, organisation de la circulation 
et de la répartition des marchandises, financement 
des charges publiques) place chaque citoyen devant 
l'alternative : ou s’en remettre à un sauveur suprême 
ou régler les questions en personne, par l'effort indi- 
viduel et par l’action collective. 


La dénonciation des tares du parlementarisme et 
des parlementaires peut couvrir des tendances au 
césarisme ou annoncer la volonté d'une démocratie 
authentique. Le choix n'est plus alors entre des idéo- 
logies de signes contraires mais d'essence identique, 
il est entre une sujétion plus grande et une citoyen- 
neté plus complète. 


Pour le mouvement syndical dont la possible puis- 
sance s'est révélée au <ours de la crise à mesure 
que les partis politique s'effaçaient devant les « mi- 
norités cgissantes » de l'armée, ce choix n'est pas 
encore conscient. Les fédérations et confédérations 
se refusent à revendiquer la succession d’un régime 
qu'elles savent cependant condamné. Si ce refus est 
normal pour [a C.G.T. liée aux opérations straté- 
giques et tactiques du parti communiste, c'est-à-dire 
jouant son jeu d'usine et de rue en fonction du 
Parlement, ou préparant ses cœdres pour soutenir une 
éventuelle participation du P.C. à un gouvernement 
de « défense républicaine » et. de renversement des 
alliances, il est moins normal pour les organisations 
qui se disent libres et que leurs adhérents veulent 
libres. En fait, si la C.F.T.C., Force Ouvrière et la 
F.E.N. ont conservé de l'esprit de la Charte d'Amiens 
le refus de se lier vec un parti politique, la volonté, 
l'initiative, les perspectives sociales que cette même 
charte implique leur font le plus souvent défaut. 


C'est dans le cadre parlementaire et dans le res- 
pect de ce cadre que les programmes syndicaux ont 
été le plus souvent défendus. La treditionnelle délé- 
gation des dirigeants confédéraux auprès du nouveau 
président du Conseil, avec exposé des principales 
revendications, illustrait trop souvent la différencia- 
tion entre syndicats et porlementaires et un certain 
espoir que les demandes ouvrières seraient prises en 
considération par le Parlement. Nous avons ainsi 
d'excellents projets de réforme pour la répartition des 
charges fiscales, pour l'accélération de la construction, 
l’cssainissement et l'extension de la sécurité sociale, 
le raccourcissement des circuits de distribution ; mais 
l'information d'un large public, la propagande obsti- 
née pour faire admettre les réformes par toutes les 
couches de la population intéressées, la pression cons- 
tante pour les faire aboutir, l'intervention directe 
sur les événements sont quasi inexistantes. L'autono- 
mie réelle du mouvement ouvrier, c'est-à-dire sa per- 
connalité se différenciant et du fonctionnement de 
la démocratie parlementaire et d’un régime de force, 
ne se manifeste qu'en de rares occasions en quelques 
régions où industries. 

1! est normal dès lors que le syndiqué ne se sente 
pas pleinement satisfait du syndicalisme et qu'il aille 
chercher auprès des partis ou des sauveurs suprèmes 
des perspectives plus exaltantes que l'éternelle reven- 
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dication pour de meilleurs salaires et les protestations 
sempiternelles contre l'augmentation du coût de la 
vie sans modification profonde du mécanisme social. 
Reste à sewoir aujourd'hui si le souci de conserver 
les organisations syndicales libres, patiemment et dif- 
ficilement reconstruites par des militants d'origine 
et de formation très diverses, si la crainte de perdre 
des adhérents plus passionnés par les appels senti- 
mentaux que par l'analyse des problèmes, conduiront 
les directions syndicales à l'attentisme «lors que les 
événements exigent l'audace et l'intervention. 


La réponse dépend en grande partie des militants 
syndicalistes eux-mêmes, absorbés par les tâches quo- 
tidiennes, par les soucis de l'organisation, par l'admi- 
nistration des syndicats mais qui ne peuvent se conten- 
ter d'être de simples cdministrateurs sous peine de 
voir se paralyser leurs efforts et leurs organisations 
et s'échopper leurs cdhérents au moment où ils pour- 
raient constituer le véritable moteur de l'évolution 
sociale. 


C'est pourquoi la recherche de solutions ouvrières 
aux problèmes majeurs et la volonté d'imposer ces 
soiutions nous semblent indispensables aujourd’hui si 
nous voulons échapper à la décomposition du système 
et au danger du règne des castes, des cliques ou du 
pouvoir personnel. 


, Le reclassement ne peut se faire entre partisans 
d'une future majorité de gauche ou tenants d'une 
nouvelle Constitution. Il peut, suivant des critères 
sociaux, se faire entre défenseurs de privilèges com- 
merciaux et Victimes de ces privilèges (le poujadisme 
n'est pcs un phénomène politique mais un abcès éco- 
nomique) ; le déficit de la Sécurité sociale peut être 
résorbé sur le dos des cotisants où aux dépens des 
profiteurs du commerce et de l'industrie pharma- 
ceutiques. 


Chaque problème réel qui se pose et sur lequel la 
classe ouvrière organisée peut peser doit permettre 
le rassemblement des forces syndicales authentiques, 
et elles existent aussi bien dans les syndicats de la 
C.F.T.C. que dans l’enseignement autonome et à 
Force Ouvrière. Ce n'est que par rapport à ces pro- 
blèmes réels que des actions peuvent être étudiées, 
décidées et déclenchées en commun, rendant à la 
classe laborieuse confiance et avenir. 


Ces problèmes sont nombreux. La plupart débor- 
dent du plan national et c'est une des grandes 
batailles qui devraient s'engager que de détacher la 
classe ouvrière française des glus nationalistes, sécré- 
tées autant par les prosagandes staliniennes que par 
les agitations de droite. 


Louis MERCIER. 





Réflexions 
sur les événements de 


Mai 1958 


Les événements d'Alger et de Corse n'ont pas 
manqué de provoquer de vives réactions dans les 
milieux syndicaux. 

Devant la pression faite par les ultra-colonia- 
listes et réactionnaires pour imposer au pays un 
gouvernement favorable à leur politique et à leurs 
exigences, devant les dangers d'instauration de 
dictature, les organisations syndicales ont pris po- 
sition pour la défense des libertés et des institu- 
tions républicaines, cependant qu’une confusion 
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se manifestait chez de nombreux camarades pour 
lesquels défense des libertés était synonyme de 
défense du système parlementaire. 

Les réflexions suivantes entendues un peu par- 
tout, symbolisent cet état d'esprit : 

« Nous ne marchons pas pour défendre les 600 
CM) 

« Les syndicats n'ont pas à faire de politique ». 

« Nous ne comprenons pas qu'après avoir con- 
« damné à maintes reprises la carence des parle- 
« mentaires les syndicats prennent la défense des 
« 600 mannequins ». 

« On peut pendre les députés, ils n'auront que 
« le châtiment qu'ils méritent. Il y a assez long- 
« temps qu'ils se f.. de notre g… », etc. 

Ces réflexions expliquent à quel point le système 
parlementaire actuel est discrédité, combien les 
députés se sont déconsidérés aux yeux du peuple, 
le peu d'intérêt qu'ils suscitent dans les milieux 
populaires. Cela résulte du fait que, quels que 
soient les partis ou les hommes qui se sont succé- 
dé au pouvoir, aucune politique sociale n'a été 
pratiquée ni même amorcée. Au contraire, tous les 
sacrifices ont été demandés et, en définitive, im- 
posés, à la classe ouvrière. 

Les promesses électorales n'ont jamais trouvé 
leur expression dans les faits parce que les dépu- 
tés ont eu avant tout le souci de leur réélection 
et, par conséquent, se sont toujours refusés à pren- 
dre la moindre mesure qui soit susceptible de por- 
ter atteinte aux intérêts des commerçants, des pro- 
fessions libérales, de la paysannerie, etc. clientèle 
qui sait déplacer ses bulletins de vote, c'est pour- 
quoi ils ont surtout pensé à la ménager. 

Pour les parlementaires, il était plus facile de 
bloquer les salaires et de prôner l’austérité à sens 
unique, de réduire le pouvoir d'achat des masses 
par un lâchage des prix qui montaient dans le 
même moment d'une façon vertigineuse. 

Cela n'empéchait pas pour autant nos « chers » 
élus de s’octroyer une petite « rallonge » de près 
de 100.000 fr. par mois — au nom d'une égalité 
très particulière. 

Plus récemment, les députés ont administré la 
preuve qu'une campagne électorale avait pour eux 
beaucoup plus d'importance qu’une crise ministé- 
rielle, qu'ils laissaient se traîner deux semaines 
sans chercher à la résoudre en raison des élections 
cantonales. 

L'incapacité, la carence, l’égoïsme de ces repré- 
sentants du peuple, à rappelé à beaucoup de per- 
sonnes la triste période du Directoire. Ils ont com- 
plètement vicié le système parlementaire, ils l’ont 
corrompu à tel point que pas une voix (à l’excep- 
tion des leurs) ne s'élèvera véritablement pour le 
défendre. 

Aussi, le souci qui a animé les syndicalistes au 
cours de ces journées de mai 1958, n'a pas été 
guidé par un désir quelconque de défendre une 
chose tombée dans la déchéance et ia décrépitude, 
mais, plutôt, par celui de ne pas voir sombrer dans 
le chaos, des institutions acquises au prix du sang 
de nos ancêtres et grâce auxquelles existent les 
moyens d'assurer la défense des intérêts de 1ïa 
classe ouvrière droits syndical, d'organisation, 
de réunions, de manifestations, de grève, etc., sans 
lesquels les garanties et avantages de tous ordres 
ne se seraient jamais inscrits dans les conventions 
et accords contractuels. 

La conservation de ces droits nous est indispen- 
sable si nous voulons développer et faire aboutir 
notre programme revendicatif. 

Il importe que les organisations syndicales puis- 
sent continuer de se manifester afin d'imposer les 
réformes de structure indispensables. 

Aucun gouvernement, aucun pouvoir ne peut 
agir en dehors, et, par conséquent, contre les inté- 
rêts des travailleurs, sous peine de disparaître ou 


de ne se maintenir que par une dictature qui, de 
toute façon, ne peut être éternelle. 

A travers les événements de mai et peut-être 
à cause d'eux, de nouvelles possibilités s'offriront 
au mouvement syndical libre s'il sait se recon- 
naître et se retrouver sans distinction d'opinion 
et dans le respect de celles de chacun : 

— Réformes de structure dans le secteur de la 
distribution, dans Ja fiscalité, dans l’enseignement 
technique, dans l’agriculture ; 

— Elargissement des pouvoirs des Comités d'En- 
treprise vers un véritable contrôle économique par 
les représentants des Organisations syndicales 
membres de ces Comités d’Etablissement et une 
coordination entre eux ; 

— Institution d'un système coopératif de dis- 
tribution et de construction. 

— Il faudra rechercher les moyens les plus ef- 
ficaces d'assurance du plein emploi par une ré- 
duction de la durée du travail et de celle de l'ac- 
tivité en permettant à chaque individu de rester 
un consommateur au niveau le plus élevé pendant 
toutes les périodes de son existence. 

Scolarité — Apprentissage — Perfectionnement 
— Activité — Retraite, 

Cela suppose une refonte des allocations fami- 
liales dans le cadre d’une aide à la famille alors 
qu’actuellement elles consistent bien plus en un 
encouragement à la natalité sans garanties sé- 
rieuses pour les générations à venir. 

La retraite complémentaire doit permettre aux 
vieux travailleurs ayant atteint la limite d'âge 
de quitter l'entreprise, le magasin ou le bureau. 
Il serait désirable qu'en définitive, la retraite soit 
suffisante pour permettre des conditions de vie 
normale afin qu’elle ne soit servie qu'à ceux qui 
auront cessé toute activité à partir d’un âge dé- 
terminé et dont l'avancement devra étre fonction 
du développement de la technique, de la produc- 
tivité, de l’automation. 

I1 faudra insister sur l'établissement du salaire 
minimum mensuel garanti et sur le fonds de ré- 
gularisation de l'emploi. 

Il ne s’agit que de grandes lignes revendicati- 
ves présentées pêle-mêle et qui méritent une étude 
dans le détail. 

Les organisations syndicales devront profiter de- 
main, dans le cadre d’une réorganisation géné- 
rale de toute la structure économique et sociale, 
des moyens qui seront mis à leur disposition. 

Sauront-elles se manifester sur le plan cons- 
tructif en se dégageant des discussions stériles et 
en dehors de toute démagogie ? 

C'est l'avenir qui nous l’apprendra et c'est aussi 
dans la mesure où nous saurons intéresser les 
travailleurs à notre mouvement, à nos perspecti- 
ves d'avenir, et dans celle où ces derniers com- 
prendront la nécessité de venir prendre leurs res- 
ponsabilités dans nos organisations syndicales que 
les conditions indispensables aux réalisations pré- 
citées seront réunies. 

Quant aux députés, ils feront bien de penser 
sérieusement à l’avertissement qui leur a été don- 
né. Ils ont beaucoup à faire pour regagner, ne se- 
rait-ce qu’en partie, les faveurs du peuple — du 
véritable peuple — car il ne reste plus beaucoup 
de chemin à faire pour qu’un coup d'Etat, d’où 
qu'il vienne, laisse le monde du travail aussi in- 
différent qu'il le fut le 18 brumaire et le 2 dé- 
cembre, ce qui enlèverait tout espoir dans l'avenir. 

lis peuvent peut-être encore, à condition d'en 
finir avec la routine parlementaire actuelle, rerm- 
plir un rôle dans la société, ou bien il ne leur 
reste plus qu'à disparaître dans la honte de pen- 
ser et dans l'horreur d'être des hommes. 


G. THARREAU. 
(30 mai 1958). 
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En Souvenir de Marceau PIVERT 


Dans un roman de Claude Farrère dont quel- 
ques pages sortent de la médiocrité commerciale, 
un officier de marine — lassé de tout, même des 
vices exceptionnels — écoute avec une résignation 
ennuyée, son chef vanter ses possibilités héroïques 
à une vieille dame et sa toute jeune fille. Et voilà 
qu'un regard de celle-ci va bouleverser la vie du 
nihiliste galonné. C'est qu'elle croyait, elle, à ce 
que l'amiral disait. 

Que ce rapprochement involontaire avec Mar- 
ceau Pivert ne déforme pas ma pensée. Je n'ai 
jamais jugé enfantines — comme certains de ses 
compagnons — les thèses de l'ami disparu. Cet 
esprit scientifique basait ses déductions logiques 
sur des faits incontestables. Peut-être cherchait-il 
trop souvent plus la confirmation que la vérifica- 
tion de ses convictions. Choix volontaire et non 
aveuglement inconscient. Ce n’est pas exceptionnel. 
Ce qui l'est davantage, c'est la fidélité aux idées 
dont nous débattions déjà ensemble, il y a quel- 
que trente ans. Ce qui l’est encore plus, c'est que 
sous sa chevelure grise depuis longtemps, ses yeux 
brillaient du même éclat fervent que ceux de la 
vierge naïve esquissée par Claude Farrère. Il y 
croyait, lui, à ce qu'il avait conçu et proclamé. 

Pendant trente ans, nous nous sommes fréquem- 
ment heurtés. La rigueur géométrique de son so- 
cialisme s’accordait mal avec l'empirisme syndica- 
liste. 

C'est cependant à la Bourse du Travail, à l'une 
de nos assemblées que je l'ai rencontré il y a 
trente ans. Ce normalien d'Auteuil. originaire de 
la Nièvre — le pays de Claude Tillier et de Ro- 
main Rolland — avait poussé de brillantes études 
jusqu'à l'Ecole normale primaire supérieure de 
Saint-Cloud. encore soumise à l'influence salutaire 
de Félix Pécaut. Professeur, il avait subi avec suc- 
cès les épreuves de l'Inspection Primaire. Fut-il 
jugé inapte aux fonctions de « chef » ou préféra- 
t-il le service actif ? Il se contenta d’un cours 
complémentaire dans le quinzième qu'il ne quitta 
que pour l'Ecole Jean-Baptiste Say. 


En 1927, il ne gardait rien d'un corporatisme ju- 
véniie, et c'est l'unité ouvrière qu'il servait com- 
me il devait la servir jusqu’à sa mort. Grâce à lui, 
je fis voter par l'assemblée la motion d'unité syn- 
dicale des Cheminots de l'Etat. Quatre ans plus 
tard, il adhérait au comité de propagande pour 
l'Unité syndicale. Mais déjà sa voie était tracée. 
Sans doute n'a-t-il jamais professé le mépris des 
« petits maitres » du marxisme pour l'organisation 
syndicale, Il se dirigeait naturellement I1à où la 
classe ouvrière se groupe et il détestait se distin- 
guer des autres travailleurs. C'est encore ce « pa- 
triotisme de classe » qui le ramenait au syndicat 
des Instituteurs, soit pour y pourfendre le cléri- 
calisme des Davidès, soit pour ÿ introduire le sché- 
ma d'une véritable Ecole unique. 


Mais sa ferveur révolutionnaire le marquait pour 
l'action purement politique. Et c’est jà que l'on 
peut parler de miracle. Entré au partie socialiste 
— comme tant d'autres — pour accomplir la mis- 
sion révolutionnaire du prolétariat, pour réaliser 
lInternationale qui « fera et sera le genre hu- 
main », il n'a pas. comme tant d'autres, enfermé 
ses convictions révolutionnaires et internationales 
dans le coffret des reliques sacrées. Il les a en- 
core moins monnayées pour une place conforta- 
ble. 

Le guesdisme — et son héritier le bolchevisme, 
ont toujours confondu intransigeance et sectaris- 
me. La doctrine impose la formation du parti, ce- 
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lui-ci devient le dépositaire de la doctrine — et 
en fin de compte quel que soit le Parti il suffit 
de lui obéir pour se soumettre à la doctrine. La 
qualité du dépositaire garantit la sûreté du dé- 
pôt dont il devient inutile de vérifier le contenu. 
C'est la règle fondamentale de toute église. 


Marceau détestait trop le cléricalisme pour su- 
bir ce conformisme néfaste. Unique peut-être à ce 
point de vue, il n'a jamais admis que la discipline 
dans l'action. Leader de l'extrême-gauche, il con- 
quit la Fédération socialiste de la Seine et fut 
porté à l'organisme directeur du Parti. Il y était 
en 1936, lorsque la formation du gouvernement 
Blu met les grandes journées ouvrières de juin 
eurent conclu le mouvement du Rassemblement 
populaire né deux ans plus tôt. Mais à la diffé- 
rence des autres leaders, Marceau ne dissociait 
pas les deux phénomènes. Blum au pouvoir, les 
ouvriers maitres des usines, c'étaient pour lui les 
deux faces de la même révolution. Attaché à la 
présidence du Conseil, il y porta la flamme de 
juin 36. 

Pendant les procès de Moscou et la guerre d'Es- 
pagne, il fut avec les vaincus, les victimes de Sta- 
line et de Franco. 


Une telle impertinence s'accordait mal avec les 
« contingences politiques ». Cet éternel hérétique 
sacrifia le parti à la doctrine, comme d'autres 
avaient brisé l'Eglise pour garder l'Evangile. Exclu 
du Parti socialiste, il fonda avec quelques trots- 
kystes et la minorité révolutionnaire socialiste. le 
Parti socialiste ouvrier et paysan (le P.S.O.P.). 


Lorsque la guerre éclata, il était au Mexique. 


En France, il reprit tout simplement sa place à 
l'extrême-gauche socialiste ; et toujours impatient 
de réaliser l'union des révolutionnaires hors des 
écoles et des sectes. il fut l'un des fondateurs du 
Cercle Zimmerwaid. 

Sa pensée n'avait pas varié en ses positions es- 
sentielles ? Elle s'exprimait dans la Correspondan- 
ce socialiste internationale — et là presque exclu- 
sivement. Car cet animateur des Etats-Unis socia- 
listes d'Europe a été sanctionné sous Guy Mollet, 
comme il fut exclu sou Léon Blum. 


Nous nous sommes heurtés souvent ? Certes, j'ai 
souvent critiqué cet apôtre de la révolution per- 
manente. Trop souvent ? Peut-être parce que j'en- 
viais sa confiance. Et cependant, si l'on à pu dire 
de Saint-Exupéry qu'il échappait à la critique, 
parce que sa littérature fut toujours en decà de 
sa vie — ne peut-on dire de Marceau que son ac- 
tion fut toujours au-delà de sa propagande, qu'il 
y a sacrifié ses forces et qu'il n'a perdu la foi 
qu'en perdant le souffle ? 

Aussi rien dans nos discussions — même épicées 
— n'altéra notre amicale confiance, Lorsque je le 
revoyais. après une de nos controverses, je l'ac- 
cueillais par un « Tu ne m'en veux pas, vieux ? », 
qui ne provoquait que son sourire frais comme 
celui d'un adolescent. Et il enchaïinait tout de 
suite : « On te verra, à la réunion. ». Et c'était 
linvitation à un rendez-vous de non-conformistes. 


Je l'ai encore un peu taquiné dans notre dernier 
numéro. Je sais bien qu'il à lu là « R.P. » et qu'il 
ne m'en à pas voulu plus que les autres fois. Mais 
en réalisant que ie ne verrai plus passer cet éter- 
nel pèlerin de Ja révolution, que je ne l'entendrai 
plus m'inviter à un nouveau rendez-vous révolu- 
tionnaire, je sens quelque chose me serrer la gor- 
ge. 

R. H. 


Chronique de l'Union des syndicalistes 


Si une chronique se construit avec les événe- 
ments et si le temps est sa trame, il faut consta- 
ter que les matériaux ne manquent pas. Nous de- 
vrons même faire un choix parmi eux. D'ailleurs 
les camarades qui nous lisent ont été plus ou 
moins des acteurs dans ces événements. Ils en 
savent au moins autant que nous. Il est vrai que 
chacun les voit de la place qu'il occupe et que la 
confrontation de tous ces points de vue est néces- 
saire pour juger l'événement, voir l'ensemble du 
tableau et décider de l'action. 

Pour ce qui est de l’action, les lettres que nous 
recevons de province montrent que nos camara- 
des ne nous ont pas attendus. Ils ont bien fait. 
Mais, aussi, ils se déclarent satisfaits du matériel 
que nous leur avons fourni. En trop petite quan- 
tité, il est vrai. Mais il est déjà bien beau que 
nous réagissions convenablement à l'événement et 
notre modestie dans les moyens s'explique par des 
raisons assez évidentes pour que nous n'y insis- 
tions pas. Il faudrait que nos amis s’habituent à 
la décentralisation nécessaire et qu'ils s'organisent 
pour pouvoir reproduire et multiplier rapidement 
les textes que nous leur envoyons. 

C'est ce que semble avoir compris le camarade 
Latard, de Nevers, bien qu'il nous reproche légi- 
timement de ne lui avoir fourni qu’une quantité 
dérisoire de tracts (mais nous sommes pauvres, 
irrémédiablement et définitivement pauvres). No- 
tre seule richesse c’est l'accord des camarades aux 
prises avec les difficultés de l'action à la base, 
c’est aussi leur initiative et leur activité propres. 

Celles-ci n’ont pas manqué un peu partout, par- 
ticulièrement dans la Loire dont nous recevons 
des nouvelles encourageantes sur l'action autono- 
me, dans cette dernière période, du syndicalisme 
libre (effectivement libre). Thévenon qui nous 
communique les résultats d’une véritable action de 
masse dans son département, nous annonce en 
même temps la reconstitution d’un Cercle d'études 
rattaché à l'Union des Syndicalistes. « Il faut, 
nous dit-il, suivre objectivement la situation en 
dehors des groupes politiques ou politisés et n’ad- 
mettre que des défenseurs permanents de toutes 
les libertés. » Nous le citons parce que sa phrase 
résume on ne peut mieux notre attitude. 


La grande manifestation 


du 28 mai à Paris 


Oh ! il y avait beaucoup de monde, quelques 
centaines de milliers certainement. Cela rappelait 
les manifestations monstres de 1936. Cela les rap- 
pelait de bien des manières. Mais la plupart de 
ces manifestants, quel âge avaient-ils en 1936 ou 
même en 1940 ? Si je dis cela tout de suite, c’est 
pour éviter à certains d'entre nous une erreur 
assez commune : prêter ses réactions et ses sen- 
timents personnels à des hommes de la génération 
suivante, croire qu'une expérience acquise puisse 
être d’une utilité quelconque à ceux qui ne l'ont 
pas vécue. Aux oreilles de ceux-là, la « Marseil- 
laise » ne fait pas le même effet déprimant ; à 
leurs yeux, les ficelles des prétendus communistes 
n'apparaissent pas immédiatement, grosses comme 
des câbles. Ces considérations doivent aider à com- 
prendre et à patienter tout en ne cessant pas de 
mettre en garde. 

On nous 8 dit : les communistes avaient ame 
né les troupes et les mots d'ordre. Ces mêmes 
troupes, les auraient-ils amenées s'ils avaient été 
seuls à les convoquer ? L'expérience montre, et les 
dernières grèves encore, que s'ils agissent seuls, 


ils n'entraîinent même pas leurs propres troupes. 
Où étaient-elles, ces troupes, la veille, dans la 
grève dite « générale » ? Dans le subconscient de 
chacun, le mythe de l'unité joue. 

Quant aux mots d'ordre, leurs slogans éculés 
n'étaient pas tellement repris par la foule, même 
répétés avec cette énervante obstination que nous 
connaissons. La place était libre pour des mots 
d'ordre intelligents et pour des chants révolution- 
naires (comment se fait-il que personne ne remar- 
que que la « Marseillaise » se chante aussi à Al- 
ger ?). À la vérité, les « guides éclairés » ne purent 
réfréner quelques « Internationale » et la spon- 
tanéité ouvrière ne perdit pas ses droits avec quel- 
ques slogans bien venus tels que : « Les paras, à 
l'usine ! ». 

Pour dire un mot des organisateurs théoriques 
de la manifestation, ils faisaient l'effet de mères 
poules ayant négligemment couvé un œuf invrai- 
semblable, Ils avaient pourtant bien recommandé 
de défiler en silence ! Voilà des gens qui, s'ils 
n'ont peut-être rien oublié, n'ont assurément rien 
appris. S'ils croient que c’est de cette manière 
qu’ils empêcheront l'enveloppement communiste...! 
Pour cela, il faut au contraire des mots d'ordre 
clairs et nettement affirmés. Il faut savoir où l’on 
va et le dire. Des mots d'ordre aussi vagues que : 
« Vive la République ! » il n'en faut pas plus 
pour que nos bons cocos se sentent comme pois- 
sons dans l'eau. Leur faiblesse cependant, c'est 
que s'ils savent ce qu'il faut crier aujourd'hui, au- 
cun d'eux ne peut savoir ce qu’il faudra crier de- 
main. 


Les grèves du 27 mai et la grève 
de l'enseignement du 30 mai 


Le moins qu'on puisse dire, c'est que la grève 
lancée par la C.G-T. le 27 mai n’a pas été géné- 
rale ! Il y eut beaucoup moins de grévistes ce 
jour-là que de manifestants le lendemain. Consta- 
tation qui ne peut manquer de nous faire réflé- 
chir. Le métro et les autobus dont l'arrêt est, à 
Paris, le test d'une grève réussie, ont travaillé à 
peu près normalement. Pourquoi donc, la semaine 
précédente, lors de la première conférence de pres- 
se de de Gaulle, s'étaient-ils arrêtés dans une pro- 
portion notable ? Il y a là, pour le non initié, 
une série de mystères. On m'en a donné des expli- 
cations qui éclairent d’un jour inattendu ces mou- 
vements « de classe » et où les ouvriers n'appa- 
raissent guère que comme des instruments. Mais 
je laisse à un camarade plus averti que moi de 
ces problèmes, le soin de nous les éclaircir. Ajou- 
tons cependant que le jour de la manifestation, et 
pendant son déroulement, les transports parisiens 
devaient s'arrêter de 17 à 19 heures. Or, personne 
ne s’aperçut de cet arrêt ! 

Ïl parait qu'il est beaucoup plus facile de défi- 
ler de la Nation à la Bastille au cri de « Front 
populaire ! » que de s'arrêter simplement de tra- 
vailler pour s'opposer au pouvoir personnel et aux 
menaces fascistes. J'en ai eu un exemple qui ne 
manque pas de piquant lors de la grève de l'en- 
seignement du 30 mai : nous étions réunis, dans 
le cinquième arrondissement de Paris, pour dres- 
ser le bilan ; chacun annonçait le nombre de gré- 
vistes de son établissement. Un camarade (bon 
« crypto » sans malice) déclara qu'il était le seul 
gréviste pour l'Institut Pédagogique National et le 
Bureau Universitaire de Statistique. Mais, pour ne 
pes être en reste, il nous lut illico une motion vo- 
tée unanimement par le « Comité de vigilance » 
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de ces deux établissements, une motion bien tapée 


et qui, en conclusion, récilamait « la grève géné-. 


rale » ! Faites ce que je dis, et non ce que je 
fais ! 

Dominant toutes ces journées troubles, la grève 
de l’enseignement restera comme un fait histori- 
que. Dans l'ensemble, elle fut une belle réussite. 
Personne ne me croirait si je disais que tout me 
plait là-dedans. Mais il faut savoir, dans un tel 
mouvement, dégager le principal du secondaire. 
Incontestablement, c'est la seule réaction aux évé- 
nements qui, malgré les bavures, à eu « de la 
gueule ». On en reparlera encore. En tout cas, il 
est impossible de dire que, sans cette grève géné- 
rale des enseignants, la situation eût été la même. 
Le soir, les grévistes remplissaient les deux salles 
de la Bourse du Travail, les couloirs, et la rue ! 
Etait présent un enseignant sur trois ! Et Ruff 
cloua fort bien le bec à quelques perroquets qui 
criaient : à l'action ! aux seuls qui avaient été 
capables d'en faire. 


Un colloque organisé par l'Union 
des Syndicalistes (le lundi 2 juin) 


On à vu que, dans la mesure de nos forces, 
nous n'étions pas restés inactifs au cours de cette 
période. Nous avons voulu faire le point et con- 
fronter notre position avec celle de plusieurs res- 
ponsables d'organisations syndicales. Tous les ca- 
marades convoqués étaient présents. Il y avait 
même un peu plus de présents que de convoca- 
tions. certains de nos amis ayant amené des invi- 
tés. I1 s'agissait de définir ensemble une position 
ouvrière sur les récents événements et d’essayer 
de dégager quelques lignes d'action. 

Après un exposé introductif de Mercier, les ca- 
marades suivants prirent part à la discussion : 
Tharreau et Laval, de la Fédération de la Métai- 
lurgie-Force Ouvrière ; Ruff, du Syndicat de l’En- 
seignement, de la Région parisienne ; Dichamp, 
du Syndicat autonome du Bâtiment ; Malfati, 
Hagnauer, Lamizet, Guilloré, un camarade espa- 
gnol de Clermont-Ferrand. Les optiques ne furent 
pas les mêmes, et c'était bien ainsi que nous l'en- 
tendions. Mais nous pümes cependant esquisser 
les lignes d’une position commune : analyse de la 
situation dans son environnement économique et 
social ; nature exacte des dangers auxquels nous 
devons faire face ; organiser la réponse ouvrière 
aux problèmes réellement posés ; lutter hors des 
routines et des slogans, en repoussant les faux 
alliés, en ne sacrifiant aucun principe à une uni- 
té purement formelle, plus mortelle encore que la 
menace qu'elle prétend écarter. Nous ne sommes 
pas vaincus ; la classe ouvrière n’est pas vaincue. 
Rien n'est fini ; au contraire, tout commence. 
« Quand les lampions seront éteints.… », alors, les 
difficultés seront là. La classe ouvrière aura à 
défendre chacune de ses libertés. Les syndicats 
dignes de ce nom auront autre chose à faire que 
de répéter les litanies des partis, surtout celle du 
parti des étrangleurs des libertés ouvrières. Leur 
vigilance ne doit pas un instant se relâcher. 

Il fut entendu que des rencontres comme celle- 
là devraient être renouvelées. Peut-être une dé- 
claration résumant les points d'accord et dessinant 
une orientation commune, dans nos organisations 
respectives, pourrait-elle être rédigée ? En tout 
cas, nous ne rompons pas le contact. En ce qui 
concerne spécialement l'Union des syndicalistes, 
la question fut posée de savoir si nous devions, 
comme certains camarades nous le demandaient, 
procéder à un nouveau tirage de notre tract- 
déclaration dont le texte ouvre ce numéro de la 
« R.P. » Nous sommes plutôt convenus d'éditer un 
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autre tract pour répondre à un nouveau tournant 
de la situation. 

Au moment où j'écris, le général a prononcé ses 
discours d'Algérie. Drôle de ton. Un ton de gé- 
néral : Moi, de Gaulle. Ça rappelle : Moi, Massu.… 
Je veux bien reconnaitre que le reste n'est pas 
le même. Ce fameux « reste » autour duquel cha- 
cun épilogue selon son tempérament et son humeur. 
Ah ! nous entendons de belles paroles qui n’au- 
raient pas manqué de produire effet il y a quel- 
ques années ! Mais attendons la fin. Tant mieux 
si ces beaux discours suffisent. Moi, Guilloré, j'ai 
quand même l'impression que le général croit que 
la soupe est bonne parce qu'il a dit qu'elle était 
bonne. s 

Jean Amrouche, hier héraut du FLN, se ré- 
vèle aujourd'hui « supporter » du général. Dans 
&« le Monde » du 6 juin, il écrit : « En une telle 
occasion le ton compte autant, sinon plus, que le 
contenu des mots prononcés ; ce qui n’est pas dit, 
ce que de Gaulle n’a pas voulu dire, autant sinon 
plus que ce qu'il à dit. » Après quoi, il conclut 
son article par ceci : « Mon général, je suis de 
ceux qui vous croient sur parole. » | 

Non, pas sur parole ! Vous le croyez sur ce qu'il 
ne dit pas. : 

Ici, nous ne croyons pas même le Bon Dieu sur 
parole (ou sur la parole qu'on lui prête). Nous 
attendons pour voir. 

Nous serions quand même très contents de sa- 
voir ce que pense, par exemple, le M.N.A. de tout 
cela. 

J'ai demandé personnellement à l'UST.A. de 
nous donner ici son opinion. 


Salut au camarade Marceau Pivert 


Encore un internationaliste qui s'en va. Un vrai. 
Pas un internationaliste dans les discours. Mais un 
homme pour qui l'internationale était concrète et 
vivante. Quel opprimé de par le monde ne con- 
naissait pas son nom ? 

Sans doute, il ne travaillait pas dans le même 
« secteur » du combat que celui que nous avons 
choisi ici Mais nous nous rencontrions souvent. 
La dernière fois que je l'ai vu. c'était au Cercle 
Zimmerwald. Son visage était déjà marqué par la 
fin prochaine. Mais sa voix était toujours aussi 
ardente et son cœur battait toujours aussi fort 
pour l'internationale ouvrière. Je me souviens des 
quelques mots qu'il tint à prononcer pour marquer 
son accord avec ce que ie venais de dire sur l’es- 
prit toujours vivant de Zimmerwald. 

Un internationaliste est mort. L’internationa- 
lisme est-il mort ? Beaucoup l'affirment, certains 
en versant un pleur sur sa dépouille. Malheureux ! 
vous pouvez brandir vos drapeaux, aligner vos ar- 
mées, garder vos « Marseillaise » et nous assour- 
dir de votre patriotisme infantile, l'internationa- 
lisme est l'avenir du monde. Marceau Pivert était 
habité par cette certitude tranquille. Salut, mon 
vieux Marceau ! 


« Un parti ouvrier » 


Dans « le Monde » du 5 juin, M. Merleau-Ponty, 
philosophe contemporain, donne sa libre opinion 
sur la situation française. Son article qu'il inti- 
tule : « Du moindre mal à l'union sacrée », four- 
mille de pensées et de formules justes et saisis- 
santes. Celle-ci par exemple : « Guy Mollet, 
traître à son socialisme, puis à la défense répu- 
blicaine, et demain, ÿe suppose, au général de 
Gaulle, à l'estime du général de Gaulle. » Ou 
encore celle-ci « J’apparition du général de 
Gaulle, il ne faut pas l'oublier, c’est aussi la suite 
et comme le chef-d'œuvre du molletisme. Je ne 


suis pas sûr que c'en soit la fin. De Tamanrasset 
à Dunkerque, on ne voit que des Français qui rê- 
vent les yeux ouverts, qui créent des situations 
enivrantes pour oublier les problèmes réels. » 
Hélas ! M. Merleau-Ponty est-il sûr de ne pas 
être de ceux-là ? Dans sa conclusion, il appelle de 
ses vœux un « parti ouvrier ». Mais il le voit aus- 
sitôt dans un parti communiste rénové, un parti 
« qui n’a rien de commun, dit-il, ni en théorie, 
ni en pratique, avec le marxisme révolutionnaire, 
et au surplus n’est nullement chargé d'établir une 
démocratie populaire en France. 11 y à dans le 
parti communiste une tendance au réformisme et 
au « programme ». Elle chemine, elle l’emportera 
un jour. » M. Merleau-Ponty, il n’est pas d'erreur 
plus pernicieuse que de prendre ses désirs pour 
la réalité, que de « rêver les yeux ouverts », comme 
vous le dites. Le parti communiste est bel et bien, 
jusqu’à nouvel ordre. « chargé d'établir une dé- 
mocratie populaire en France ». Etant bien en- 
tendu que « démocratie populaire », cela veut 
dire : un régime qui n’a absolument rien de dé- 
mocratique et qui opprime le peuple, « une démo- 
cratie populaire » comme la Hongrie, quoi ! Les 
philosophes nantis d'une haute chaire comme M. 
Merleau-Ponty devraient bien l'utiliser déjà pour 
redonner aux mots leur vrai sens, au lieu d'aider 
à l’obscurcir encore, au lieu de créer de nouveaux 
« fantômes ». « Notre présent en est bondé, écrit 
M. Merleau-Ponty. Ce n’est pas une raison pour 





Propos non 


DE L'ETOILE MAGIQUE 


Certains de nos amis se plagrent de l'inactualité 
de nos numéros. Je ne sais si le reproche est justifié, 
si l’on peut chercher dans une revue mensuelle — ré- 
digée et cuisinée par des bénévoies — un reflet de 
l'événement du jour. Mais encore faut-il choisir ce 
qui est essentiel, circonscrire le secteur où l'éclairage 
est le plus brutal er le plus durable, et surtout for- 
muler une conclusion et une solution que nous adop- 
tions tous. 

Relisez le leader de rotre dernier numéro. Ce fui 
d'abord une improvisation ranide, dans la nuit du 
13 mai, au terme d'une conversation téléphonique. 
Elagué sur le marb:e, le textz corrigé à nouveau 
n'avait pas de titre. On cvait pense à Mussolini, 
Hitler ou Franco. Il aurait fallu une exslication… 
« historique ». On n'avait pas le temps. Bonaparte 
où Boulanger restent deux images d’Epinal qui se 
suffisent à elles-mêmes... et qui évoquent soit des 
députés qui retroussent une toge ridicule pour fuir 
les bottes des grenadiers, soit le suicide romanesque 
sur la tombe d'une amoureuse surannée. 

Quand on eut tiré la dernière rature et pessé la 
forme sous presse, un ami s'écria : « À quoi bon ? 
Lorsqu'on le lira, il aura tellement vieilli qu'il n’aura 
plus d'intérêt, » 

C'est vrai sans doute pour ceux qui soumettent 
notre destin à un vote parlementaire, un mot d'ordre 
de centrale syndicale, un discours du général. 

Les autres y trouveront au contraire des interroga- 
tions auxquelles il n’a pas été répondu. 

La première sur la compétition entre Paris et Alger. 

La seconde sur les causes réelles de la crise de 
l'Etot. 

La troisième sur le prestige, et donc l'efficacité de 
l’armée et de sa personnification mythique. 

La quatrième sur les privilèges algériens. 

La cinquième sur l'action directe ouvrière 

Pour simplifier, classons nos compagnons en trois 
groupes : : : 


en ajouter. » Mais c'est ce qu’il fait sans tarder ! 
Il ajoute le fantôme d'un parti communiste se 
muant « un jour » en parti ouvrier, par un che- 
minement qu'il croit voir. 


Le problème est, en effet, de refaire un parti 
ouvrier. Cette expression devant évidemment être 
comprise au sens large. Nous disons plus souvent 
ici : il faut refaire une classe ouvrière, entendant 
par là refaire une pensée, une morale et une action 
ouvrières. Nous trouverons sans doute des commu- 
nistes parmi les ouvriers de la onzième heure (et 
peut-être avant cette heure-là). Les principaux ca- 
dres de l'insurrection populaire hongroise étaient 
des communistes. Mais ils avaient rompu avec leur 
parti d'Etat et de pouvoir qui, depuis longtemps, 
n'est plus un parti ouvrier. Ici, se rencontrent les 
ouvriers de la première heure de ce parti ouvrier 
(encore une fois : compris au sens large du mot, 
pour ne pas hérisser les syndicalistes purs.) Les 
ricanements des traîneurs de sabre et des policiers 
en tous genres n’y changeront rien ; laissons-leur 
l'efficacité des soldats et des tyrans ; la nôtre est 
faite de ce travail modeste, mais persévérant et 
tenace. Plus sûrement que les fantômes de M. 
Merleau-Ponty, il nous redonnera, avec d’autres 
efforts conjoints, l'esprit et le corps d’une classe 
ouvrière organisée pour le bien-être et pour la 
liberté de tous. 


R. GUILLORE. 





conformistes 


Ceux qui résolvent tout en scandant 
cisme ne passera pas ! » 

Ceux qui délibèrent longuement et savamment sur 
le thème : « Le fascisme est-il là ?» 

Ceux qui, le 13 mai, se laissaient guider par leur 
intuition et qui, depuis, frappent inlassablement sur 
le mur pour trouver la pierre qui sonne creux. 


« Le fas- 


UNE MISE EN SCENE ? 


Toujours des jeux de mots, ricane-t-on. On 
plaiderait coupable, si l'on avait cherché à dormir 
sous la paille. verbale. Mais on a répondu à tous 
les appels, obéi à tous les mots d'ordre... mieux que 
des antifascistes sérieux qui, grovement à leur poste 
de radio, s'étonnent de ne pas entendre de fusillades 
ou s'irritent de la passivité ouvrière. 

On a bien le droit de se demander si toute la 
pièce où l’on « joué son rôle n’est pas simple mise 
en scène qui cache les vrais objectifs. Nous l'avons 
écrit, à propos des journées de 1934. La fouie mon- 
tant à l'assaut du Palais-Bourbon, l'armée et la police 
acquises aux insurgés, les soubresauts désespérés de 
la République. finalement un gouvernement d'Union 
Nationale, où M. Germain Martin paracheva l'œuvre 
de déflation voulue par l‘oligarchie financière. 

Aujourd'hui, les hymnes et les soupirs de soula- 
gement accompagnent le mythe gaulliste. Mais 
M. Pinay s'installe aux Finances et prépare la « sta- 
bilisation » par la confiance. 

ll n'est donc pss inutile de poser encore la ques- 
tion. Est-ce Paris qui inspira Alger ? Est-ce Alger 
qui contraignit Paris ? Ou bien tout simplement 
s'agit-il de deux opérations d'origine et de fin dif- 
férentes mais qui se croisent par volonté délibérée 
sans se confondre ? 


ALGER N'EST PAS PARIS 


Tout le monde aujourd'hui reconnaît en effet 
qu'Alger n'est pas Paris. C'est une lapalissade ? 
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Sans doute, mais c'est aussi la liquidation totale du 
régime que l’on a prétendu défendre. Si l'on jus- 
tifie le colonialisme — et nous avons noté de cu- 
rieuses formules dites socidlistes, à ce propos — il 
faut admettre l'autorité absolue de la métropole. Si 
l'on s'en tient à la fiction des départements français 
en Algérie, il faut admettre que s'appliquent là-bas 
les décisions de l'Etat centralisateur. 

Je me suis permis de poser la question au congrès 
confédéral F.O. de 1952, à propos de la répression en 
Algérie, bien antérieure à la rébellion. Où on ap- 
plique là-bas, sous le signe colonial, un arbitraire 
exorbitant et nous proftestons au nom du Droit des 
gens, international, ou on doit appliquer le droit 
commun et nous protestons, en qualité de citoyens 
français, contre la forfaiture des pouvoirs publics. 

L'affaire n'est donc pas nouvelle. Mais elle s'est 
toujours présentée sous le même aspect. C'est-à-dire 
que les Français d'Algérie se sont foujours inspirés 
du culte de Janus. Quand il s'agissait d'opposer leurs 
privilèges aux revendications indigènes : ils étaient 
Français ; lorsqu'il fallait échapper aux contraintes 
des lois françaises : il étaient Algériens. C'est ce que 
lon vit en particulier lors des accords Matignon et 
de la nouvelle législation sociale en 1936. À cette 
époque, les gros viticulteurs d'outre-Méditerranée 
s'affirmaient séparatistes…. 

Mais la rupture a atteint son point culminant sous 
le proconsulat de Lacoste. Celui-ci n’a pas cessé de 
placer le gouvernement de Paris devant le fait accom- 
pli. Depuis l'enlèvement de l'avion des représentants 
du F.L.N., jusqu'aux exactions policières, en passant 
par le bombardement de Sakiet. Qu'il l'ait voulu ou 
non, qu'il ait préparé consciemment le processus, ou 
qu'il ait été emporté par la machine qu'il avait mon- 
tée, ce sont là des chicanes avocassières dont un 
congrès socialiste peut se satisfaire, qu’un homme 
comme lui devrait mépriser. En lui attribuant toute 
la responsabilité de l'affaire jusqu'à 13 mai inclus, 
c'est-à-dire l’accomplissement de la sécession, on lui 
rend pleine justice. 


PARIS NEUTRALISE PAR ALGER 


La politique algérienne orientant toute la politique 
internationa'e française, Paris était déjà à la re- 
morque d'Alger. Le Quai d'Orsay cependant combi- 
nait les alibis et préparait les plaidoiries. Avec un 
respect de la forme dont Lacoste s'irrita (cf. décla- 
rations à l'envoyé de « l'Express »). L'armée fut 
pius directe et les « paras » plus efficaces. C'est 
bien à Lacoste que l'on doit cette implantation des 
militaires dans les fonctions civiles les plus impor- 
tantes (notons d'ailleurs qu'il n'est pas impossible 
que les indigènes les aient préférés aux administra- 
teurs, clients des colons}. On reconnait aujourd'hui 
la toute puissance des parcs à Alger, instaurée por 
le ministre-résident. 

Le reste alors pouvait suivre avec une rigueur lo- 
gique et prévisible. Paris démuni de tout pouvoir réel 
devait supporter que l'affaire algérienne fût réglée 
à Alger. Ce qui excluait toute négociation de Paris 
avec les notionalistes algériens, tout accord euro- 
péen ou atlantique sur un problème qui relève, au 
moins autant que l'unification allemande, de l’auto- 
rité Supranationale, toute intervention du Maroc et 
de la Tunisie, la solidarité entre les colons d'Afrique 
du Nord jouent naturellement contre deux gouverne- 
ments dont les tendances « occidentales » ne sont 
gas contestables. 

Jusqu'à présent, les Français d'Algérie avaient 
imposé cette politique aux politiciens de Paris. Mais 
la France ne pouvait plus la supporter. Aucun cbser- 
vateur sérieux n'oserait discuter la nécessité de l'in- 
tervention, plus où moins retardée, de crédits étran- 
gers (américains ou surtout allemands) pour main- 
tenir l'expansion, en comblant le déficit provisoire 
du commerce extérieur. Or le renversement de la 
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tendance exponsionniste, c'est peut-être une crise 
catastrophique pour toutes les industries françaises. 
ll suffit d'évoquer le précédent américain de 1929. 
C'est bien cette irréductible opposition entre la poli- 
tique aïgérienne et les nécessités économiques et fi- 
nancières qui a déterminé la longue crise ouverte par 
la démission de Gaillard, 

Il fallait donc que la question algérienne put être 
réglée à Alger, que Paris d'abord neutralisé fût soumis 
et colonisé. D'Alger à Ajaccio, puis à la métropole, 
la vsie était donc logiquement conçue. 


LES TROIS INCONNUES 


C'est là que la question se pose. À Alger, tous les 
éléments sociaux d'une entreprise extra-légale {y 
compris ce facteur essentiel : une petite bourgeoisie 
qui peut être brutalement prolétarisée) se trouvaient 
réunis. L'espèce de pouvoir autonome des paras, la 
subordination à l'armée de toutes les institutions, la 
mobilisation d'une foule d’abord déchainée, puis 
encadrée avec plus ou moins de rigueur. 

Seulement s'agissait-il d'une conjonction provisoire 
ou d'une intégration définitive avant l'installation du 
chef ? Deux inconnues subsistent, Les paras peuvent- 
ils être assimilés à des prétoriens professionnels, défi- 
nitivement exclus des cadres économiques et sociaux 
de la métropole ? Les intérêts de l'armée — où plu- 
tôt de l'état-major — sont-ils au moins paralièles 
à ceux des colons ? 

Troisième inconnue, plus difficile encore à calculer 
et plus lourde encore dans l’équation : le fou'e de 
la métropole qu’on ne pouvait mobiliser, resteroit-el'e 
passive ? 

Il fallait donc trouver la formule magique qui 
empêchôt des calculs douteux et une solution incer- 
taine. De Gaulle n'a pas, sur le xlan algérien et 
international, d'autre signification. 


DE COLOMBEY.. À LA RUE DE RIVOLI 


C'est là que l'on pourrait parler de mise en scène. 
Car si à Alger, le terme de pré-fascisme peut à la 
rigueur être admis, rien à Paris ne le justifie. Nous 
avons écrit que le coup de force du 6 février 1934 
n'aurait pu aboutir à la prise du pouvoir, qu'il n'était 
que le résultat d'une machination préparant l'Union 
Nation:le. Cependant, la crise éccnomique et finan- 
cière exliquait les troubles et l'agitation de jan- 
vier 1934. 

En mai 1958, on est en pleine expansion. La bour- 
geoisie ne risqueroit pas des profits assurés, dans une 
aventure antiparlementaire. Aussi — malgré quelques 
trublions sortis des boîtes de nuit — les avenues 
des quartiers riches ne furent-elles encombrées que 
par les cars des C.R.S. Mais l'urgence des mesures 
financières pour payer la guerre d'Algérie et com- 
penser l'hémorragie des devises pouvait provoquer des 
conflits et des revendications préjudicielles oux af- 
faires. En son dernier rapport, la Commission des 
comptes de la Nation propose quelques remèdes pal- 
liatifs : 

Pour diminuer la consommation intérieure : « ins- 
tituer le rationnement par la fiscalité, c'est-à-dire 
por l'impôt ; procéder à des économies budgétaires, 
au contrôle du crédit et de l’auto-financement des 
entreprises ; installer un apporeil d'observations ra- 
pides permettant, si la consommation diminuait ex- 
cessivement, de rétablir le courant expansionniste. » 

R:ymond Aron (« Figaro » du 6-6-58) constate 
que l'on s'engage ainsi « dans la voie de la protec- 
tion et de la réglementation au bout de loquelle la 
mise en application du marché commun devient 
inconcevable ». Pour lui, il faut « une déflation inté- 
rieure indispensable à l'assainissement des finances 
extérieures parce qu'elle seule permet la stabilisation 
des prix et salaires ». Voilà qui ne nous rassure guère, 
Il est vrai qu'il ajoute « que le déficit des comptes 








extérieurs a été gonflé. Les exportations de capitaux, 
les retards de rapatriement des devises possédées per 
les exportateurs, le marché noir des devises représen- 
taient en 1957 au moins 500 millions de dollars ». 
Que la tendance se renverse et lee problème est 
résolu au moins provisoirement. 

Nous n'insistons pas sur ce débat qui devrait éclai- 
rer les militants ouvriers. 

Mois tandis que quelques militants confédéraux 
dont l'ambition explique l’impatience sinon l'aveu- 
glement rêvent d'un paternalisme gaulliste qui leur 
offrirait des strapontins à la table... « paternelle », 
on peut interpréter l'opération Pinay menée sous le 
signe du gaullisSme. C'est bien le représentant de la 
bourgeoisie conservatrice dont l'initiative a engagé la 
procédure qui de la tasse de thé de Colombey-les- 
deux-Eglises l'a mené au fauteuil de la rue de Rivoli. 
Pinay c'est comme Germain Martin en 1934, le nom 
qui inspire confiance aux capitalistes, réduit les 
risques de la fiscalité, peut encourager le ropatrie- 
ment des capitaux, même fcworiser un emprunt natio- 
nal, La menace du coup de force et les pleins pou- 
voirs du général suffisent — pense-t-on —— pour 
neutraliser les organisations ouvrières. 


FORMULE IMPUISSANTE 
EXPERIENCE DEPLORABLE 


Seulement la formule ne suffit pas pour résoudre 
l'équation préalable, c'est-à-dire la question algé- 
rienne. Le voyage à Alger qui se termine, tandis que 
nous rédigeons ce papier (6 juin 1958) aura enfoncé 
le mythe dans la réalité grouillante. Les Français 
d'Algérie n'abandonnent rien de leurs prétentions. 
Les paras et l'armée rentreront-ils dons le loyalisme ? 
De Gaulle pourra-t-il réaliser ce « Commonwealth » 
du Maghreb qui reste en effet la seule chance pour 
l'Occident d'éviter l'expansion du panarabisme nas- 
sérien, soutenu par l'U.R.S.S. ? Si la guerre continue 
en Algérie, Pinay suffira-t-il pour maintenir la 
confiance des capitalistes français, et appellera-t-il 
les capitaux étrangers ? Dans la conjoncture actuelle, 
tout sera déterminé par la réponse à la première 
question, c’est-à-dire à la dissociation du rassemble- 
ment du 13 mai. 

S'il y a cependant pour le syndicalisme iibre une 
expérience à rejeter : c'est celle du Front Populaire. 

A lire « l'Express » du 5 juin, on serait tenté de 
glorifier la courageuse ténacité des dirigeants de la 
C.G.T. qui ont tout fait pour sortir de leur isolement, 
s'associer à la C.G.T.-F.0. et à la C.F.T.C. Mais, que 
voulez-vous, il leur a bien fallu tenir compte des 
appels à la grève générale lancés por le parti com- 
muniste, au lendemain du coup d'Ajaccio… On vou- 
drait croire qu'il s'agit d'une émouvante candeur. 
Mais alors, celle-ci relève du cas pathologique. 

Sans pouvoir encore juger l'attitude des post- 
staliniens (bien des éléments nous manquent), l‘hy- 
pothèse d'une agitation menée jusqu'au paroxysme 
pour retomber dans l'opposition presque académique 
après l'investiture du général, par laquelle les me- 
neurs de jeu voulaient compromettre les chances 
d'une résistance efficace, ne peut être exclue par 
ceux que de multiples expériences ont instruit sur 
le machiavélisme de Moscou. L'idée bouffonne d'une 
C.G.T. surprise par les mots d‘ordre du parti post- 
stalinien suffit pour prouver la fourberie ou la péril- 
leuse inconscience des promoteurs du Front Popu- 
laire. Moscou mènera le jeu jusqu'à la rupture de 
l'alliance atlantique, ou usera du chantage sur de 
Gaule ou. même sur Eisenhower, et il faudra 
quelque chose comme le toast de Staline à Hitler pour 
que les successeurs d'Albert Bayet s'aperco:vent au'ils 
ont été pigeonnés. 

Mais la prévention du Front Populaire, loin de 
justifier l’immobilisme de F.O., impose la nécessité 
de l'initiative et de l'action. S'il y avait complot conçu 
à A'ger, la passivité des organisations syndicales était 


sa seule chance de succès. Compromise par l'odieuse 
orchestration de la « Marseillaise » post-Stalinienne, 
la mcnifestation parisienne du 28 mai fut cependant 
une démonstration dont l’ampleur considérable 
contrastait avec les squelettiques meetings moscou- 
taires et les anémiques cortèges gaullistes. La dé- 
monsStration que la C.G.T. seule ne peut même pas 
mobiliser une fraction de ses adhérents confirme notre 
opinion sur les mobiles conservateurs de l’alignement 
derrière les agents de Mascou, et aussi notre appel 
à la ceule opposition ouvrière au post-stalinisme, 
c'est-à-dire le renouvellement de l’action directe. 

fl faut se féliciter que la Fédération autonome de 
l'Education nationale et le syndicat général de la 
C.F.T.C. aient opposé leur dynamisme au légalisme 
de F.O. et de la C.F.T.C, Il faut saluer comme des 
indices rassurants les initiatives de certaines orga- 
nisations F.O., telle l'Union des syndicats parisiens. 

Mais au mythe gaulliste, on ne répondra pas par 
des incantations et des génuflexions. Si le général 
veut nous surprendre par so clairvoyance (après tout, 
il abien vu clair le 18 juin 1940 exceptionnellement), 
s'il veut liquider le pré-fascisme d'Alger, on lui ren- 
dra un sacré service en intensifiant f’oction pour la 
paix en Algérie (1). 

Quant à l'opération Pinay, elle suppose une classe 
ouvrière campée sur des positions solides et peu 
décidée à graisser par sa résignation le moteur de 
la confiance capitaliste. 

Quels que soient les risques et les accidents de 
la route dont le général vient de couper le cordon, 
le pire serait de marquer le pas sur place. Si la classe 
ouvrière n'est plus capable d'affirmer sa volonté de 
défendre par ses seules forces ses libertés et ses reven- 
dications, alors couchons-nous sur le sol et offrons 
le plancher de nos corps aux Sandales des porteurs 


de goupillon paternaliste, aux bottes des paras.… ou 


aux blindés de Khrowchtchev ! 
Roger HAGNAUER. 


(1) Faut-il rappeler que l'armée. ce n’est pas Massu, 
ni Salan ? Personne ne parle des soldats qui cam- 
pent en Algérie, en attendant de retrouver leur foyer 
en France. 





POUR LES « PETITS BLANCS » VANITEUX 


Que les Egyptiens fussent incapables d'assurer 
le service du canal de Suez, voilà une des certi- 
tudes fondamentales que possédaient 99 % des 
Français lors de la nationalisation du canal et du 
débarquement de Port-Saiïd. 

Or, voici ce qu'écrivait le Times, le mois der- 
nier, le Times, l'organe de la Cité et à ce titre 
l'un des principaux représentants de l'impéria- 
lisme britannique, maïs qui, étant anglais, est 
suffisamment sportif pour savoir accuser les 
coups : 

L'exploitation du canal de Suez par le gouverne- 
ment égyptien est un plein succès. Mêmé lorsque les 
navires s’échouent, personne ne s'inquiète, car on 
reconnaît dans les milieux maritimes que le nombre 
de ces accidents n'est pas plus grand sous la nou- 
velle administration que sous l’ancienne... 

La moyenne quotidienne des passages a été de 
47,9 en février dernier, contre 41,9 il y a deux ans. 
Le revenu annuel du canal a pcssé en conséquence 
de 42 à 48 milliards de francs par an... 

Si l'on se rappelle que tous les pilotes étrangers 
et la majorité du personnel administratif de l’an- 
cienne compagnie ont démissionné en bloc le 15 sep- 
tembre 1956, et que le blocus du canal, six semaines 
plus tard, a entraîné la destruction où l'endomma- 
gement du matériel de communication, des remor- 
queurs et des dragues, le succès de l'administration 
égyptienne n'en devient que plus impressionnant, 

R. L. 
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Réponse à de singuliers ‘‘gauchistes” 


Roger LAPEYRE et le ... ministérialisme 


Roger Lapeyre nous transmet copie de la lettre 
qu’il à adressée au rédacteur en chef de « La Tri- 
bune au Peuple », 54, boulevard Garibaldi, Pa- 
ris (15°). : 


Monsieur le rédacteur en chef, 


Dans la rubrique « On ne vous l’a pas dit » de 
« La Tribune du Peuple », un écho affirme, sous 
le titre « F.O. au gouvernement » « qu'à Force 
Ouvrière la tentation de jouer les Belin est grande. » 


J'ai ensuite appris, la chose n'ayant pas été 
« dite » ailleurs, que j'étais « un participationniste 
convaincu » et qu'avec d’autres « leaders » je plai- 
deraiïis la cause de la participation à un prochain 
comité confédéral national qui serait convoqué ex- 
traordinairement (1). 


Par un tel écho, le rédacteur anonyme, votre 
journal, vous-même, ont fait assaut d'incompétence 
et de malveillance. 

Incompétence d’abord. 

Votre journal politique veut s'intéresser au mou- 
vement syndical ? 

Qu'il s'assure donc la collaboration de journa- 
listes ayant quelques notions élémentaires : lecture 
des communiqués d'agence de presse et connais- 
sance des responsabilités des militants. 

Ci-après, le communiqué de la fédération dont 
je suis le secrétaire et qui à paru le le juin, dès 
que les informations de presse donnaient notre 
secrétaire confédéral comme ministre éventuel. 

« Des informations de presse ayant fait état de 
la participation possible du secrétaire général de 
la Confédération Force Ouvrière au futur gouver- 
nement, la Fédération F.O. des travaux publics et 
des transports tient à déclarer qu'une telle éventua- 
lité lui apparaît impensable. 

« Les syndicalistes de la Fédération F.O. des 
travaux publics et des transports, fidèles à l'esprit 
de la charte d'Amiens ne peuvent qu'être farou- 
chement opposés à toute entrée dans les combi- 
naisons et systèmes politiques ; ils affirment qu'un 
secrétaire confédéral ou un militant ne saurait 
représenter le syndicalisme libre dans un quel- 
conque gouvernement. » 

Malveillance ensuite. 

Non seulement il est fait référence à Belin, mais 
il m'est prêté des intentions grotesques dans un 
C.C.N. qui, fort heureusement, n'a aucune raison 
de se tenir. \ 

rs 

Je n'aurai pas la naïveté de vous demander de 
rectifier je reconnais trop cette « marque de 
fabrique » : l'honnêteté intellectuelle ne vous gêne 
guère pour accomplir votre « mission de redresseur 
de torts ». 





(1) L'écho exact est le suivant : 

« Quoique investi, le ministère de Gaulle n'est pes 
«encore formé complétement. Le général tient abso- 
« lument à avoir des « syndicalistes » dans son con- 
« seil. À Force ouvrière la tentation de jouer les Be- 
« lin est grande. Certains leaders comme René Ri- 
« chard, Raymond Le Bourre, André Lafond, Roger 
« Lapeyre sont des partipationnistes convaincus, Mal- 
« gré le refus opposé par le secrétariat confédéral, on 
« prête aux sus-nommés l'intention de plaider la cau- 
« 8e de la participation à un prochain Comité Confé- 
« déral National qui serait convoqué extraordinaire- 
« ment, » 
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La France vient de se donner un président du 
Conseil dont les déclarations, sans doute impré- 
cises, permettent à chacun d'estimer que sa thèse 
est la bonne. 

Je n'ai pas ce talent et préfère d'ailleurs étre 
clairement compris. 

Aussi ne peut prêter à aucune confusion l'opi- 
nion que j'émets eur vos procédés : à savoir qu'ils 
sont méprisables et permettent de juger à leur 
juste valeur ceux qui les emploient. 

Bien entendu, mes camarades, par nos diverses 
publications, seront informés des méthodes de 
« La Tribune du Peuple , hebdomsädaire du parti 
d’ « Union de la gauche socialiste ». 

Avec mes salutations syndicales. 

Le secrétaire général. 
Roger LAPEVRE. 





PROGRAMME DES ULTRAS 


L’attitude du Comité de Salut Public d'Alger ne 
peut faire illusion. Quand ce comité fait savoir au 
général de Gaulle que ses projets d'élections muni- 
cipales (définis de manière générale et sans date 
précise) ne lui convient pas, il démontre sans équi- 
voque que pour les « ultras » d'Alger le général est 
un moyen et non un chef. 

Pour ceux qui l’auraient oublié, rappelons la mise 
en demeure en quatre points adressée par le Comité 
Algérien de Salut public, le 6 février 1956, à Guy 
Mollet : 

— Adaptation de l’armée française aux combats 
d'Algérie ; 

— Engagement par tous les moyens, y compris les 
moyens militaires, dans le monde, d’une action des- 
tinée à jaire cesser l’intervention étrangère en Afri- 
que du Nord ; 

— Reconnaissance formelle de la souveraineté 
française en Afrique du Nord ; 

— Renonciation au collège unique. 

La mise en demeure, bientôt appuyée par des to- 
mates lancées sur Guy Mollet, était suivie d’un ap- 
pel « aux patriotes de la métropole — spécialement 
aux anciens combattants — pour imposer cette po- 
litique aux pouvoirs publics ». 

Depuis, il y a eu effectivement retrait des divisions 
françaises d'Allemagne pour les lancer dans le gué- 
pier algérien ; il y a eu le coup de Suez (pour le 
second point) ; il y a la campagne « Algérie fran- 
çaise » aujourd’hui. 

Il y a aussi la poussée des comités de Salut public 
en métropole. 

Reste le « collège unique ». 

Les « ultras » savent ce qu'ils veulent. Les « po- 
litiques » de France — y compris de Gaulle — ne 
le savent pas. 

Etonnez-vous dès lors que les « ultras » parlent 
haut et se sentent « gonflés ». 


ABONNEZ-VOUS 


Dans l'extrême confusion qui règne aujourd’hui, la 
R. P. apparaît comme une des rares publications ou- 
vrière qui ne perde ni le sens des réalités, ni la vision 
de l'avenir, ni sa raison d'être, 


Lecteurs occasionnels, abonnez-vous, 





Notes d’Economie et de Politique 











LA PREMIERE CONVULSION 


Publier sa pensée n'est pas seulement un 
droit, disait P.-L. Courier au temps de la Res- 
tauration, c'est un devoir. Pour obéir à ce de- 
voir nous continuerons à publier notre pensée 
sous la dictature comme sous la république, 
tant du moins que cela ne nous sera pas rendu 
matériellement impossible. Nous l'exprimerons 
en termes exempts de passion, mais nous la di- 
rons tout entière. 


« Vers quelles convulsions allons-nous ? », 
nous demandions-nous dans le dernier numéro 
de la « R.P. », et ce numéro n'était pas encore 
sorti des presses que la première convulsion se 
produisait. Au moment où j'écris elle vient d'a- 
chever sa première phase par la remise à Char- 
les de Gaulle de pouvoirs dictatoriaux pour six 
mois. 

Le fait capital est que la France vient de con- 
naître un pronunciamento, le pronunciamento 
type : un général (ou des généraux) « se pro- 
noncent » pour qu'un Tel soit nommé chef du 
gouvernement, et, par peur des troupes dont 
dispose le général, la nation s'exécute : elle met 
un Tel à sa tête. 

Ce régime a été celui de l'Espagne et des 
Républiques de l'Amérique latine au cours du 
siècle dernier. Personne ne s'est jamais avisé de 
prétendre qu'il témoigne de la grandeur ou de 
la maturité d'un peuple. C'est le régime des 
peuples en enfance ou. de ceux qui retournent 
en enfance. C'est aujourd'hui celui de la France. 

Quels qu'aient été depuis 1920 les signes pré- 
monitoires de cette déchéance, signes que l'on 
n'a pas cessé de signaler ici-même, le jour où 
l'on se trouve devant le fait accompli, on ne 
peut pas ne point s'en sentir accablé, citoyen 
diminué d'un peuple diminué. 

Tel est donc, je le répète, le fait capital, le 
fait essentiel de ces dernières semaines, fait à 
côté duquel les autres n'ont guère qu'une va- 
leur épisodique ; il nous faut cependant les exa- 
miner. 

Le pronunciamento d'Alger est résulté de la 
conjonction momentanée de deux forces distinc- 
tes : celle de l'armée et celle de la sécession 
algérienne. 

L'armée française a subi en moins de vingt 
ans deux défaites spectaculaires : la débâcle de 
1940 et la capitulation de DienBien-Phu. C'est 
beaucoup ! 1] est naturel qu'elle désire se ven- 
ger des échecs subis dans sa tâche propre par 
des succès remportés dans des tâches à côté, 
par exemple, faire oublier les batailles perdues 
contre les ennemis de l'extérieur, par des vic- 
toires remportées sur ce que l'on représente sou- 
vent comme l' « ennemi intérieur », le parlemen- 
tarisme. L'armée qui fut vaincue par les Prus- 
Siens en 70 trouva sa revanche dans la grande 
victoire qu'elle remporta, un an plus tard, sur 
les ouvriers parisiens, et Mac-Mahon, person- 
nellement, espérait noyer sa capitulation de Se- 
dan dans son coup du 16 mai. Que l'armée d'au- 
jourd'hui soit désireuse de laver les humiliations 
de 1940 et de 1954 par une victoire sur le civil 
est donc dans l'ordre même des choses. 

i Ce désir n'aurait cependant pas suffi s'il ne 
s était trouvé renforcé par la crainte d'une troi- 
sième défaite. Voici, en effet, trois ans et demi 
que des troupes comprenant plusieurs centaines 


de milliers d'hommes munis d'un armement 
puissant combattent une rébellion qui ne peut 
aligner que quelques dizaines de milliers de 
combattants pauvrement armés et à laquelle, 
non seulement elles n'ont pu mettre fin, mais 
qu'elles n'ont même pu contenir. Comment pour- 
raiton estimer que ce sont là les prodromes 
d'une victoire ? 

Il est impossible que les officiers d'Algérie, 
les plus intelligents, ne se soient pas posé cette 
question : aussi s'est-il développé chez eux une 
mentalité très particulière que Jem Daniel a 
essayé d'analyser, bien que confusément parce 
qu'elle est elle-même sans doute confuse, dans 
l'Express du 24 avril : cette mentalité, dit Jean 
Daniel, consiste « à estimer l'adversaire et à mé- 
priser le civil, en particulier les Français d'Algé- 
rie », et « là où elle vainct », l'armée française 
« est en train de vaincre pour une Algérie auto- 
nome (1) ». 

Autrement dit, l'armée d'Algérie ne veut pas 
être vaincue et surtout ne pas apparaître com- 
me vaincue ; elle cherche à tâtons comment y 
parvenir. Le coup du 13 mai a été l'un de ces 
têétonnements. 

Quant à la mentalité des Européens d'Algérie, 
de ceux, tout particulièrement qui ont envahi et 
mis à sac le ministère de l'Algérie, elle est plus 
simple à analyser. 

Dans tous les pays extra-européens où des 
populations européennes ont essaimé en nombre 
au cours des derniers siècles, les immigrants 
ont commencé par conserver des liens très étroits 
avec leurs pays d'origine dont ils n'étaient que 
des « colonies », mais, dès qu'ils furent assez 
nombreux et suffisamment puissants, la tutelle 
de la métropole leur devint pesante et ils ne tar- 
dèrent pas à s'en délivrer. Ce furent d'abord les 
colonies de la « Nouvelle-Angleterre » en Amé- 
rique du Nord, puis les colonies espagnoles et 
portugaises de l'Amérique centrale et de l'Amé- 
rique du Sud, et enfin, le reste des colonies blan- 
ches, celles du Canada, de l'Australie, de la 
Nouvelle-Zélande et de l'Afrique du Sud, ces 
dernières obtenant progressivement, qu sein du 
Commonwealth britannique, d'abord l'autono- 
mie, puis une totale indépendance. 

Seule, l'Algérie fit exception. 

Tout comme ses homologues d'Amérique, 
d'Océanie et d'Afrique, la population européenne 
d'Algérie a subi de plus en plus impatiemment 
la tutelle de la métropole ; le fait est patent de- 
puis, au moins, les années 1900, le grand mou- 
vement antisémite de cette époque ayant eu 
comme cause profonde, d'après la pertinente ob- 
servation de E. F. Gautier, la volonté de l'Alge- 
rie de desserrer les liens qui l'attachaient à la 
métropole et, comme résultat, l'obtention par 
l'Algérie de l'autonomie financière ; par la suite, 
les Algériens n'ont point cessé de jouer de la 
menace de la sécession chaque fois que Paris 
semblait s'apprêter à prendre une décision qui 
ne leur convenait pas. 

Mais, à la différence de ce qui s'est passé 
dans les autres colonies blanches, cette menace 
n'avait jamais été jusqu'ici suivie d'exécution, 
parce que, à la différence de‘ce qui était dans 
les autres colonies, les Européens d'Algérie 


(1) C'est moi qui souligne. 
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avaient en face d'eux une population indigène 
suffisamment nombreuse et suffisamment évo- 
luée, pour qu'ils ne puissent la maintenir dans 
la soumission par leur seule force : pour cette 
tâche l'appui de l'armée française, leur était 
indispensable. 

C'est pourquoi, c'est seulement le 13 mai der- 
nier que l'Algérie fut, pour la première fois, ca- 
pable d'opérer une sécession, car, pour la pre- 
mière fois, elle se trouvait à même de se séparer 
de la France tout en conservant l'aide de l'ar- 
mée française. Pour la première fois, le 13 mai, 
au cri — 6 ironie des choses | — d’ « Algérie 
française », les Algériens rompaient leurs liens 
d'allégeance avec la métropole, refusant de re- 
connaître son gouvernement et établissant, ou 
tentant au moins d'établir leur propre qouver- 
ES sous la forme de Comités de salut pu- 

lic. 

Volonté d'indépendance des Algériens indigè- 
nes, volonté de sécession des Algériens de sou- 
che européenne, telle est la double volonté, à 
la fois identique et contradictoire — contradic- 
toire parce que les premiers et les seconds en- 
tendent user de leur indépendance en sens dia- 
métralement opposé — devant laquelle se trouve 
désormais la France. 

Mais il va de soi que cette sécession ne pour- 
ra durer, que la volonté de sécession elle-même 
ne pourra se maintenir que tant que les Euro- 
péens d'Algérie pourront compter sur l'armée 
française. Or, celle-ci, non moins évidemment, 
ne peut faire, elle, sécession d'avec la France, 
elle a pu faire un pronunciamento mais elle 
n'entend point, et d'ailleurs elle ne le pourrait 
point, se séparer pour un temps tant soit peu 
durable, de l'Etat français : elle reste l'armée 
de la France, elle n'a aucune envie, ni aucune 
possibilité de devenir une armée algérienne (2). 

Bien plus ! si l'on en croit l'article de Jean 
Daniel cité plûs haut, et surtout si l'on s'en ré- 
fère à ces démonstrations spectaculaires d'une 
« fraternité franco-musulmane » que l'armée a 
imposée aux Européens tout autant, sinon plus, 
qu'aux Musulmans, l'armée serait portée à fa- 
voriser la constitution d'une Algérie qui se rap- 
procherait beaucoup plus de celle voulue par 
le F.L.N. que de celle à laquelle visent les Algé- 
riens européens. 

Le divorce entre l'armée française et les Fran- 
çais d'Algérie est donc prévisible, La conjonc- 
tion de leurs forces n'aura duré qu'un moment. 
D'où de nouvelles convulsions en perspective. 

En fait, la cas de l'Algérie, est unique au mon- 
de, car l'Algérie est la seule colonie qui ne soit 
Point, soit à dominante indigène, soit à domi- 
nante européenne. En Algérie il n'y «a point de 
dominante les deux éléments dont elle est 
formée sont de force équivalente, 

C'est pourquoi le facteur qui fera pencher la 
balance d'un côté ou de l'autre, proviendra sans 
doute de l'extérieur. Tout dépendra de l'appui 
que pourra trouver dans le monde chacun des 
deux peuples en présence. Quel appui sera le 
plus puissant ? Celui du monde arabe, et, plus 
généralement, du monde des pays ancienne- 
ment colonisés ou semi-colonisés, renforcé plus 
ou moins par le monde dit soviétique, monde 


(2) S'il se trouve cependant dans ses rangs un 
grand aventurier, un aventurier de génie, celui-ci 
pourrait être tenté de s'emparer du pouvoir à la 
tête de quelques régiments de soldats professionnels, 
de faire la paix avec le F.L.N. et d'établir sans aucune 
immixtion de la métropole « entre Algériens », une 
Algérie indépendante, Mais cela, bien entendu, sup- 
poserait ia neutralité du reste de l'armée française, 
de l'armée du contingent. 
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en pleine jeunesse, rempli d'allant, ou bien celui 
du monde européen, le monde des anciens co- 
lonisateurs, monde vieillissant dont la plupart 
des participants ont même abandonné tout es- 
poir de conserver les vieilles formes de domi- 
nation et reconnaissent, au moins verbalement, 
la légitimité des objectifs du nouveau ? 

Poser la question, c'est peut-être presque y 
répondre. 


LE DOUBLE MENSONGE 


Un discours à la Chambre du député Closter- 
mann, qui servit assez longtemps en Algérie 
comme commandant d'aviation, contient quel- 
ques faits caractéristiques qui illustrent la dou- 
ble forme de mensonges dont les Français sont 
abreuvés depuis des années au moyen de l'in- 
formation « dirigée » : le mensonge proprement 
dit et le mensonge par omission. On dit carré- 
ment des choses fausses et l'on tait les choses 
vraies. 

En voici des exemples, que nous empruntons 
audit discours : 


Les mensonges que l'on dit : 


À Aflou, le 3 octobre 1956, une cinquantaine de 
nos hommes étaient tués dans une embuscade sur 
une route au nord du Djebel Amour. 

La recherche de la bande se révéla vaine malgré 
les efforts désespérés de l'aviation. Cependant, seu- 
lement à ce moment, la presse annonçait que sous 
le commandement du commandant Closterman, les 
rebelles étaient écrasés par l'aviation et venaient de 
perdre 47 tués, Ce qui était évidemment faux (3). 


Les vérités que l'on cache : 


J'ai eu mon avion touché plus sauvent et de facon 
plus dangereuse en dix mois de missions quotidiennes 
en Algérie qu'en quatre ans de guerre contre la 
Luftwaffe.…. 

Déjà en 1956 — alors qu'à Alger on n'en savait 
rién — une escadrille de Tébessa venait de se faire 
descendre son troisième commandant — le lieute- 
nant Rozier pour ne pas le citer — en trois semaines. 
Une autre, que je ne citerai que par son nom de 
code — l'escadrille Museau — n'avait pas à cette 
époque un seul avion qui ne fût criblé de balles et 
réparé tant bien que mal ; cette même escadrille avait 
perdu plusieurs appareils et équipages en quelques 
semaines. 

Pour que les fellagha n'y trouvent pos refuge en 
transit, et pour que la population de Petite-Kabylie 
ne puisse leur apporter aide, nous avons été dans 
l'obligation de procéder à un nettoyage aérien (1) 
des villages de cette région. Moi-même, j'ai parti- 
cipé, en tant que P.C. volant et en marqueur d'‘ob- 
jectif, à un certain nombre de ces opérations. Croyez- 
moi, cela me brisait le cœur, et brisait celui de tous 
mes camarades qui participaient à ces opérations. 

« Nettoyage aérien », vous comprenez ce que 
cela veut dire ? 

R. LOUZON. 





(3) C'est moi qui souligne. R. L. 


SALUT PUBLIC ? 


Les Comités de Salut public se multiplient. Ils 
disposent de beaucoup d'argent et comptent dans 
leur sein le gratin des politiciens du « nouveau » 
système, avec quelques représentants de « l'an- 
cien ». Leur programme est aussi nébuleux que 
l'origine des fonds et aussi contradictoire que la 
carrière des animateurs. 

Il en est un qui a osé dire son nom : c'est le 
Comité de salut public du pétrole, fonctionnant à 
Alger. 

Tout s’éclaire… au pétrole. 
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LE SYNDICALISME AMERICAIN 
DEUX ANS APRÈS LA FUSION 


L'unification du mouvement syndical aux Etats- 
Unis, l'assemblage de ce que furent l'A.F.L., orga- 
nisme central des syndicats de métier, et le C.I.O., 
réunissant les syndicats à bcse industrielle, avait 
suscité d'immenses espoirs. Cette unité si difficilement 
acquise deviendrait, pensait-on, un extraordinaire pôle 
d'attraction. Elle permettrait en particulier de syn- 
diquer les employés, ces travailleurs en faux-col, 
imperméables jusqu'alors à tous les efforts du 
« Labor » pour les attirer à lui. On avait de plus 
l'espoir de faire enfin pénétrer l'idée et l'organisa- 
tion syndicales dans ce « deep south », le « sud 
profond » des Etats-Unis qui s’industrialise de plus 
en plus et où l'organisation syndicale n'avait jamais 
pu prendre pied. 

Ces espoirs ne se sont pas réalisés. La campagne 
de recrutement, de l'aveu même des chefs de l’A.F.L.- 
C.I.O., a échoué ; l'unification a tout juste permis 
de sauvegarder les effectifs réunis des deux centrales 
et les perspectives, dans ce domaine, n'apparaissent 
guère brillantes. 

ll ne peut être question, dans ces rapides notes, 
d'analyser les raisons profondes de cet échec. Nous 
voulons pourtant attirer l'attention sur quelques-unes 
des causes qui l'ont provoqué. Tout d’abord, l’uni- 
fication, opération difficile, fut davantage un ma- 
riage de raison que le résultat d'une attraction mu- 
tuelle et irrésistible : on sentait que la scission n'avait 
plus les mêmes raisons d'être que dans les années 
trente où le puissant mouvement vers l'organisation 
syndicale à l'échelle industrielle et le désir de dépas- 
ser le stade des syndicats de métier la rendaient 
inévitable. 

L'unité s'est donc réalisée sur la base d'une en- 
tente qu'on croyait Solide : on était convenu de 
laisser à chacune des organisations sa sphère d‘in- 
fluence et l'on espérait ainsi aboutir à un équilibre 
plus ou moins harmonieux. 


En pratique, tout fut bien plus difficile : de nom- 
breux syndicats et fédérations continuaient à vivre 
et à agir comme par le passé, sans se Soucier du 
voisin. À l'heure cctuelle encore, il existe de nom- 
breuses querelles de ccrattère juridique entre les 
syndicats de métier et les syndicats industriels et 
rien ne semble plus significatif, à cet égard, qu'à 
l'intérieur même de la confédération, deux orga- 
nismes centraux —— l’un réunissant les syndicats de 
métier, l'autre les syndicats industriels — se dispu- 
tent « leurs » sphères d'influence, soit à l'usine, 
soit à l'échelon local, voire dans le cadre d'un Etat. 
Au bout de deux ans, on n'a pas plus réussi à amal- 
gamer les organisations sur le plan des Etats que les 
fédérations d'une même branche d'industrie. 


Il ne fait pas de doute pourtant qu'on y arrivera. 
George Meany, président de la centrale, « ancien » 
de l'A.F.L., n'a pas hésité, dans bien des cas, à exer- 
cer des pressions sur les récalcitrants qui provenaient 
le plus souvent de l'ancienne A.FL. Son autorité, 
d'abord contestée par les éléments du C.I.O., s'est 
affirmée et on s'est plu à reconncitre sa volonté 
d'unité, son désir d'être impartial, de jouer le rôle 
d'arbitre dans les querelles. 

Les deux premières années de la centrale unifiée 
furent donc essentiellement consacrées aux rajuste- 
ments intérieurs, aux efforts de conciliation ; beau- 
coup d'énergie fut ainsi dépensée à sauvegarder cette 
unité, au prix de mille compromis ;: elle fut Souvent 
bien près de se rompre. Les résultats du recrutement 
devaient donc nécessairement rester limités. Mais 
ces difficultés, nées des luttes d'influence, des que- 


relles entre les « bosses » des grandes fédérations 
et des obstacles naturels à toute œuvre difficile, ne 
devaient être que jeux d'enfants auprès de la véri- 
table catastrophe qui allait s'abattre sur le syndi- 
calisme américain : les affaires de corruption dont la 
presse mondiale a rendu compte et qui furent exploi- 
tées par les ennemis du syndicalisme avec les im- 
menses moyens dont ils disposent : publicité, radio, 
télévision. etc. 

Que le syndicalisme américain (sans être le seul, 
d'ailleurs) fut atteint par la corruption, voire le 
gangstérisme, on le savait déjà ; ici et là, on appre- 
nait que des chefs « syndicaux » avaient passé des 
« contrats spéciaux » avec certains entrepreneurs 
pour contrecarrer l'action de tel ou tel syndicat 
« concurrent » ; que tel ou tel chef puisait large- 
ment dans Ja caisse syndicale ; que des gangsters 
avaient été engagés dans le dessein soit de briser 
une grève déclenchée par des gens « peu compré- 
hensifs », soit de briser les os d'un malheureux qui 
se croyait en droit de dire ce qu'il savait. Mais appa- 
remment, les syndicats eux-mêmes ne connaisscient 
pas toute la vérité puisqu'au moment où une com- 
mission du Sénat (chargée de détecter ces pratiques 
tant dans les organisations syndicales que patronales) 
jstait une lumière crue sur ces cspects repoussants 
du mouvement syndical, George Meany devait avouer : 
« Nous croyions savoir pas mal de choses sur la 
corruption à l'intérieur d'un mouvement, mais nous 
ne savions pas la moitié, pas le dixième de ce qui 
s'est réellement passé. Nous ne savions pas, par 
exemple, que dans certaines fédérations, un passé 
criminel était presque une condition pour accéder à 
un poste dirigeant ; nous ne savions pas que certains 
permanents gaspillaient les fonds de leurs organisa- 
tions, qu'ils utilisaient ces fonds pour leurs propres 
besoins au détriment des syndiqués, et qu'ils s'of- 
fraient voitures, appareils de télévision, etc. avec 
l'argent des cotisations et des retraites. » 


C'est bien une « catastrophe » qui s'est abattue 
là sur l'A.F.L.-C.IO., car les ennemis du syndica- 
lisme ont évidemment mené et mènent toujours une 
vaste campagne pour discréditer et brimer l'ensemble 
du mouvement syndical, Pourtant, Meany, Reuther, 
Carey, Dubinsky et leurs amis, tous ceux qui n'avaient 
rien à se reprocher et dont la gestion syndicale ne 
prêtait pas à contestation, faisaient front : le syn- 
dicst des « teamsters », dirigé par le sinistre Dave 
Beck (remplacé maintenant par le non moins sinistre 
Hoffa) fut expulsé. Opération redoutable, car ce 
syndicat compte un million et demi de membres Sur 
tout le continent américain ; le syndicat des ouvriers 
de la boulangerie et trois autres syndicats subissaient 
le même sort. Une vaste opération fut entreprise (qui 
se poursuit toujours) pour recréer les conditions d'un 
synd'calisme honnête, 


C'est une tâche où il va de l'existence même 
du syndicalisme américain : dans la mesure où celui- 
ci veut résister à ses adversaires qui tentent de 
l'abattre, il doit s'épurer pour créer les conditions 
d'une résistance efficace. Meany n'a pas hésité à 
frapper durement les éléments corrompus et son 
mérite est d'autant plus grand que le mal de la 
corruption et du gangstérisme s'était localisé, dans 
la plupart des cas, dans les organisations de l'an- 
cienne A.F.L. Il s'est créé une sorte d'unité morale 
entre les éléments sains de l'A.F.L. et du C.!.O. pour 
sauver le syndicalisme américain : Meany, Dubinsky, 
Reuther, Potofsky, Carey ont fait front. Îls ont créé, 
à l'intérieur de leurs fédérations, des organismes de 
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contrôle, ils ont mené une campagne considérable en 
faveur d’une « éthique du syndicalisme » et ont 
consacré, au cours des derniers mois, l’essentiel de 
leurs efforts à cette épuration nécessaire. 


Le syndicalisme américain est provisoirement affai- 
bli et sa puissance est assez largement entamée 
on ne doit se faire aucune illusion à ce sujet. Tou- 
tefois, la pression même que ses odversaires, dispo- 
sant de la presse et de la télévision, exercent sur 
lui semble avoir galvanisé nombre de syndicalistes 
américains. Après les auditions pénibles de Beck, 
Hoffa, et de nombreux autres « syndicalistes » dont 
les dépositions furent utilisées pour traîner tous les 
autres dons la boue, la contre-offensive a été déclen- 
chée, et avec un succès énorme : la commission d’en- 
quête du Sénat, et ses membres républicains surtout, 
cherchant une nouvelle « victime » cwaient cru 
habile de convoquer Walter Reuther, président du 
syndicat des ouvriers de l'automobile. On reprochait 
à ce syndicat d'avoir employé, dans la grève menée 
contre l'industriel Kohler (grève qui est entrée dans 
sa quatrième année) des méthodes de violence... 


Pendant des heures, Reuther fit front contre Îles 
sénateurs, et en particulier contre le sénateur Gold- 
water qui s'était promis « d’avoir la peau » de ce 
syndicaliste « particulièrement dangereux ». Toute 
la presse américaine fut obligée de donner Reuther 
comme le vainqueur de ce match : avec énergie et 
courage, Walter Reuther détruisait tout le système 
d'attaque de Ses adversaires en apportant la preuve 
qu'ils étaient au service du patronat, et il démon- 
trait, à l'exemple de sa propre organisation, de 
quelle manière travaille un syndicat honnête, Chiffres 
en main (chiffres contrôlés par un expert du F.B.I.), 
il étala devant les sénateurs ébahis toute la gestion 
d'une organisation syndicale où les cotisations sont 
« sacrées », où, périodiquement, les adhérents sont 
tenus au courant de toutes les activités, où le 
« boss » se soumet à la critique des syndiqués. Reu- 
ther, passant à l'offensive, put fournir la preuve que 
ce même sénateur Goldwater qui « voulait sa peau », 
faisait, il y a quelques années, l'éloge de l’escroc 
Hoffa, en opposant ce dernier au « malfaisant » 
Reuther. 


Ce fut une franche bataille gagnée par le syndi- 
calisme, et l'espoir d'un renouveau. Alors que se 


— 
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déroulait devant la commission du Sénat cette 
confrontation acharnée, le syndicalisme américain se 
manifestait sur un autre front : Dubinsky, président 
du syndicat de l'industrie du vêtement pour dames, 
déclenchait à New-York et dons plusieurs Etats une 
grève générale ; pour la première fois depuis vingt- 
cinq ans, ce syndicat bien organisé, pacifique mais 
dynamique lorsqu'il est nécessaire de l'être, montrait 
sa force, n'ayant pu obtenir, à la table des négocia- 
tions, les augmentations de salaires qu’il revendiquait. 
Et ce fut, à New-York, un spectacle extraordinaire : 
d'un seul coup, les ateliers se vidèrent, et des dizaines 
de milliers de femmes et d'hommes envahirent les rues 
pour se rendre au Madison Square, le « Vél' d'Hiv » 
de New-York. Au bout de huit jours de grève où pas 
une seule défection ne fut constatée, le syndicat 
remportait un succès total. 


Reuther, lui, est en train de négocier à Detroit, 
capitale de l'automobile, avec les géants de cette 
industrie : General Motors, Ford, Chrysler. Les réu- 
nions préparatoires du syndicat de l'automobile furent 
mouvementées une minorité non négligeable des 
adhérents se dressait contre le plan de Walter Reu- 
ther qui prévoit essentiellement des propositions pour 
un partage des bénéfices, en faveur des compagnies, 
des consommateurs (sous forme d'une baisse du prix 
des automobiles) et des ouvriers, ainsi que des aug- 
mentations de salaires et l'amélioration du régime des 
retraites et des allocations de chômage. L'opposition, 
elle, voulait engager la lutte sur le seul plan des aug- 
mentations de salaires. 


Jamais peut-être, dans toute son existence, le syn- 
dicat de l'automobile n'a engagé de négociations 
aussi difficiles. Certes, les fonds de grève ont été 
considérablement augmentés grâce à des cotisations 
spéciales. Mais, entre temps, le chômage sévit dans 
l'industrie de l'automobile la moitié des ouvriers 
de Detroit sont « sur le pavé » et les trois géants 
de l'industrie disposent ainsi d'atouts puissants. 


Quoi qu'il en soit, Dubinsky, Reuther et d'autres 
aussi ont démontré que les éléments sains du syndi- 
calisme oméricain sont capables de lui faire remonter 
la pente et de faire oublier à la longue le « syndica- 
lisme » hideux des Beck et des Hoffa. 


Gustave STERN. 





Destin de la Carélie Soviétique 


La propagande communiste présente l’Union 
soviétique comme le pays ayant su donner une 
solution au problème des minorités nationales. 
Cette propagande affirme que toutes les nationa- 
lités sont reconnues à l'intérieur des frontières 
russes et qu'elles bénéficient d’une large autono- 
mie culturelle et d’une grande indépendance. 

Mais on sait depuis longtemps dans le monde 
entier que la réalité ne correspond pas précisé- 
ment à l'idéal vanté par la propagande russe, Une 
série d'événements n'ont pu être dissimulés aux 
yeux de l'opinion internationale, par exemple la 
répression frappant le nationalisme du pays d'ori- 
gine de Staline, la Géorgie. Cependant, toute la 
vérité n’a pu être connue sur l'intolérance soviéti- 
que en matière de nationalités. Des tragédies se 
sont déroulées dont les seules victimes ont été les 
témoins. 

Un de ces cas est fourni par l’écrasement de la 
République populaire de Carélie. Cet anéantisse- 
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ment d’un groupe ethnique à pris plusieurs an- 
nées et ne s’est achevé que peu avant la deuxiè- 
me guerre mondiale, quand les restes derniers de 
l'indépendance carélienne furent liquidés au cours 
d’une répression féroce, par des arrestations mas- 
sives. À l'exception de quelques rares publications 
scandinaves, la presse internationale ne s’intéressa 
jamais au drame d'un petit peuple nordique. Les 
grands procès qui, à l’époque, se déroulaient si- 
multanément à Moscou, accaparèrent toute l'at- 
tention des observateurs étrangers. Ce n'est qu’au- 
jourd'hui que les détails sont révélés, grâce au 
livre publié par un ex-communiste finlandais, Arvo 
Tuominen, lequel joua un rôle de premier plan 
dans le mouvement communiste finlandais et in- 
ternational au cours des dix années qui précédè- 
rent la guerre. Son livre est intitulé « Les cloches 
du Kremlin », et constitue une source de rensei- 
gnements essentiels pour la connaissance de l'évo- 
lution du communisme avant 1939. 





La Carélie est une région frontiére entre la 
Finlande et la Russie, peuplée de Finnois et d'élé- 
ments ethniques apparentés. Il y a plusieurs Slé- 
cles, une partie de cette région tomba sous la 
domination russe et prit le nom de « Carélie rus- 
se ». Quand, en 1809, la Finlande tout entière, jus- 
qu’alors partie intégrante de la Suède, devint pro- 
vince de l'empire russe, les deux régions carélien- 
nes ne furent pas rattachées en une seule unité 
administrative : les districts finlandais et russe 
furent maintenus comme territoires distincts. 


Comme conséquence de la révolution russe de 
1917, la Finlande obtint son indépendance natio- 
nale, mais la partie russe de la Carélie ne fut pas 
comprise dans les frontières du nouvel Etat. Par 
contre, cette région tenta d'obtenir une certaine 
autonomie, conformément aux promesses des nou- 
veaux dirigeants bolcheviks. Le 7 juillet 1918, fut 
constituée une « Commune des travailleurs ca- 
réliens », territoire autonome au sein de l'Union 
soviétique. L'accord de Dorpat, signé entre la Rus- 
sie et la Finlande en 1920, contient une clause 
confirmant l'autonomie carélienne. 1 fut déclaré 
que la langue parlée par ja majorité de la popu- 
lation était reconnue comme langue nationale. Le 
population recevait le droit d'organiser sa vie 
économique d'accord avec ses propres besoins. 

À cette époque, la population se chiffrait à en- 
viron 145.000 personnes — dont 61 % étaient Caré- 
liens, les autres Russes. Dès le début, les Russes 
interprétèrent les accords conclus de facon arbi- 
traire. La « Commune » carélienne fut transfor- 
mée en « Répub:ique socialiste autonome de Ca- 
rélie ». Au territoire de cette République furent 
incorporés quelques districts qui ne faisaient pas 
partie de l'ancienne région, si bien qu'en 1925 
l'élément russe faisait majorité. La situation nou- 
velle fut interprétée de façon telle que le russe 
devenait langue principale. 

Cependant, la population caréiienne continuait 
à jouir: de certaines libertés. La Carélie était un 
pays pauvre, mais en raison de ses ressources fo- 
restières, l'évolution économique prit une allure 
favorable. Les progrès enregistrés se devaient aussi, 
en grande partie, aux activités du Finlandais Ed- 
vard Gylling, qui dirigeait l'administration du 
pays. 

Gylling était un vieux bolchevik idéaliste, un 
de ceux qui prenaient au sérieux les idéaux qu'ils 
propageaient. De plus, c'était un excellent orga- 
nisateur ; sa popularité, sa complète identification 
morale avec les intérêts du pays étaient devenues 
légendaires. Il aimait voyager à travers le terri- 
toire pour aller discuter avec tous et avec chacun 
des questions d'intérêt général. Il arrivait sans 
s'annoncer mais les rumeurs le précédaient et 
quand il entrait dans un village, hommes, femmes 
et enfants étaient déjà réunis pour débattre avec 
lui des problèmes sociaux. Gylling, souvent assis 
sur un tronc d'arbre, se réunissait en « conseil » 
avec la popu'ation. Un de ses collaborateurs les 
plus connus était Kusta Roivo, lui aussi commu- 
niste du type simple et idéaliste comme Gylling, 
mais sans les talents de ce dernier. 

L'introduction du russe comme langue officielle 
constitua la première étape de la destruction sys- 
tématique de la culture carélienne. Les écoles fu- 
rent russifiées, les documents officiels furent rédi- 
gés en russe, et quand les enfants des écoles pro- 
testaient, les délégués russes répondaient : « Plai- 
gnez-vous auprès de Gylling ». Ils savaient que 
les pouvoirs de ce dernier étaient déjà limités au 
point que les exactions des représentants de Mos- 
cou ne pouvaient plus être réprimés. 

1 faut signaler ici un fait quasi incroyable qui 
caractérise le rôle des communistes russes dans 
« la création des cultures nationales ». Pendant la 


période où se discutait encore la question de la 
langue, les Russes décidèrent de fabriquer une 
nouvelle langue qui devait satisfaire à la fois le 
désir des Russes et celui des Caréliens. Un profes- 
seur de Leningrad fut chargé d'élaborer une lan- 
gue où se retrouveraient des racines finnoises à 
concurrence de 40 %, le reste du vocabulaire étant 
slave, la grammaire et l'alphabet devaient cepen- 
dant étre russes. On commença même à imprimer 
des livres dans cette langue artificielle, mais bien 
vite cette folie fut abandonnée. 

Dans le domaine économique, la politique de 
Moscou fut aussi brutale, Les habitants du pays 
furent privés du droit de disposer de leurs propres 
ressources, et la région devint territoire exploité 
par le pouvoir central. Jusqu'en 1927, le « politruk » 
moscovite de Carélie fut Zinoviev. Son successeur 
fut Kirov qui se comporta de façon relativement 
douce. Après sa mort, Jdanov devint le maître de 
la situation et l'heure fatale sonna pour le peuple 
carélien, avec les arrestations en masse, la liqui- 
dation systématique de tous les éléments qui s’op- 
posaient à la dictature russe. Les partisans de l’au- 
tonomie carélienne furent poursuivis comme na- 
tionalistes. Un jour, on annonça que ces éléments 
avaient arboré des drapeaux fascistes alors qu’il 
s'agissait en fait des étendards bleu et blanc de la 
Finlande, et ce fut le signal pour l'attaque finale 
des staliniens. Des razzias furent organisées, les 
militants communistes d'origine carélienne arré- 
tés. Le dernier acte de la tragédie se joua en 1937 
quand Gylling et sa femme furent appréhendés 
en même temps que Roivo et la presque totalité 
des membres du comité du district et du gouverne- 
ment carélien. Tous furent accusés d'espionnage, 
de haute trahison, de nationalisme, mais aucun 
d'eux n’avoua. Les détenus disparurent sans bruit, 
beaucoup furent immédiatement liquidés. Parmi 
eux, de nombreux militants communistes qui 
avaient été persécutés avant la révolution. C'est 
par ce tableau sanglant que se termina l’autono- 
mie carélienne. 

Herbert ANCKAR. 


SAUVER CARRASQUER 


L'appel lancé en faveur du militant espagnol 
Félix Carrasquer, condamné par un tribunal mi- 
litaire à 30 années de prison, pour avoir organisé 
une école de militants syndicalistes. a été large- 
ment reproduit dans la presse ouvrière. 

« Arbetaren », qu'édite la S.A.C. en Suède, mène 
campagne régulièrement en faveur de l’ancien 
responsable de la régionale catalane et du comité 
national de la C.N.T. En Italie, « Xl Lavoro Nuo- 
vo » du Parti Socialiste ; « Umanità Nova », de 
la Fédération Anarchiste italienne ; la revue « Vo- 
lontà » ; « L’Agitazione » d’Ancône et diverses pu- 
blications libertaires ont appelé à la solidarité en- 
Fa l'aveugle emprisonné et condamné à la mort 
ente. 

Aux Etats-Unis, avec la combative « Adunata 
dei Refrattari » ; au Chili, avec « Ahora Traba- 
jadores » ; en Argentine, avec « Reconstruir » ; 
au Mexique, avec « C.N.T. » ; en Suisse, avec le 
« Volksrecht » du Parti socialiste, les échos se 
multiplient. 

L’émigration espagnole participe à l'information 
de l'opinion : « Solidaridad Obrera » ; l’agence ré- 
publicaine O.P.ÆE. ; « Euzko Deya », organe des 
Basques exilés. D’autres encore. 

Pourtant, cet effort n’est pas suffisant. 

Les télégrammes doivent pleuvoir sur les ambas- 
sades, les organisations internationales doivent être 
alertées. 

A chacun nous demandons : 


« Qu’'as-tu fait pour 
sauver Carrasquer ? » 


19-159 


EN INDE, LE CONGRÈS AU POUVOIR 
ET LES SYNDICATS FRUSTRÉS 


AU cours du mois d'avril, une délégation de mi- 
litants syndicaux appartenant à la CIS.L s'est 
rendue aux Indes. Nous avons pu nous procurer 
les notes de l’un des observateurs et nous publions 
ci-dessous quelques observations qui nous semblent 
intéressantes, non seulement pour comprendre la 
situation sociale indienne, mais encore pour illus- 
trer l'enquête entamée ici-même sur le sort des 
syndicats dans les pays neufs. 

« Il est évident que la situation s’est considéra- 
blement détériorée en Inde depuis deux ans. Nul 
ne nie le fait que les forces non communistes ont 
perdu du terrain alors que les courants pro-com- 
munistes et pro-soviétiques ont progressé dans le 
domaine politique. En résumé, on peut dire que le 
parti communiste s’est renforcé à la fois sur le 
terrain électoral (passant de 4 à 12 millions de 
voix) et en influence ; le centre, particulièrement 
les partis socialistes, ont reculé jusqu’à un pour- 
centage très réduit des suffrages ; le parti du 
Congrès qui se trouve au pouvoir est en déclin et 
les signes de sa désintégration commencent à se 
manifester. 

« Cette influence communiste croissante dans le 
domaine politique correspond à un progrès cons- 
tant dans le monde syndical, aux dépens des deux 
centrales affiliées à la Confédération Internatio- 
nale des Syndicats Libres : H.M.S. et LN.T.U.C. (1), 
dont les organisations sont rivales à un degré tel 
que les communistes ont été en mesure de les 
utiliser les unes contre les autres. Les progrès com- 
munistes sont particulièrement notables dans le 
secteur public de l’économie. Mais il est surpre- 
nant encore de constater que, pour la première 
fois, les communistes ont pénétré dans la fameuse 
entreprise des Aciéries Tata où travaillent 30.000 
ouvriers. 

« L'influence communiste a grandi aux Indes 
grâce aux influences intérieure et extérieure. Il 
semble évident que les grandes masses populaires 
sont mécontentes du fait que le lourd programme 
d’industrialisation n'a pas eu comme conséquence 
un réel relèvement de leur standard de vie. Nom- 
breux sont ceux qui déclarent que leur niveau 
d'existence n'est pas meilleur qu'avant guerre et 
certains affirment que les salaires réels des tra- 
vailleurs ont baissé. De plus, le sentiment existe 
qu’il n'y à pas eu partage équitable des sacrifices 
entre les couches populaires et les minorités diri- 
geantes. Le pourcentage du revenu national re- 
versé pour constituer les capitaux d'investissement 
est extrêmement élevé, si bien qu’il n'y a aucune 
amélioration dans la production des biens de con- 
sommation. D'autre part, l'ampleur de l’'augmen- 
tation démographique continue à dépasser tout 
essai de relèvement du niveau de vie, même pour 
ce qui est du logement. 

« Les conditions économiques insatisfaites com- 
binées à la méfiance envers la direction du Parti 
du Congrès — à la fois pour la politique qu'elle 
mène et pour sa moralité — renforcent la ten- 
dance favorable au parti communiste, tendance 
qui correspond souvent à un réflexe de méconten- 
tement et de protestation plus qu'à un accord 
idéologique. 

« De plus, la scission au sein du parti socialiste 


(1) HMS. — Hind Mazdoor Sabha : INTU.C. 
— Indian National Trade Unions Congress. 
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a favorisé le courant pro-communiste. On en arrive 
à une cristallisation des opposants : Parti du 
Congrès d'un côté et parti communiste de l’autre, 
à l'exclusion de tout autre courant. Les difficultés 
de ja situation présente ont été mises à profit 
par les communistes qui affectent de poursuivre 
une politique respectueuse des « intérêts natio- 
naux » et cette « loyauté » va jusqu’à soutenir 
publiquement Nehru, tout en attaquant le Parti 
du Congrès et ses syndicats, (IN.T.U.C.). Le ré- 
cent congrès du P.C. (dont les travaux se sont ter- 
minés début avril) a voté des résolutions extrême- 
ment modérées. C’est ainsi qu'il a demandé aux 
syndicalistes de ne pas présenter des revendica- 
tions trop audacieuses, qu'il a décidé de recher- 
cher l'alliance avec toutes les couches de la popu- 
lation, de supprimer le Bureau politique et de le 
remplacer par un présidium élargi, et qu'il a an- 
noncé que si le P.C. arrivait au pouvoir les droits 
des partis de l'opposition seraient garantis. 

« Il est bien évident que la politique extérieure 
du gouvernement indien a contribué dans une lar- 
ge mesure à créer une atmosphère politique favo- 
rable aux communistes. Pour la première fois, des 
critiques s'élèvent au sein du Parti du Congrès et 
de l'IN.T.U.C., à l'égard de la politique de coexis- 
tence avec l’Union Soviétique. De nombreux mili- 
tanst syndicalistes — membres du Parti du Con- 
grès — regrettent que les travailleurs soient dé- 
sorientés en raison de la politique amicale que 
pratique le gouvernement envers l'U.RS.S. Pour 
la première fois également des voix se sont expri- 
mées pour regretter l’envoi de délégations en Chine 
et en U.R.SS. « I} est difficile de refuser le 
front unique avec les communistes sur le plan in- 
térieur, si l’on admet de la pratiquer sur le plan 
international. » 

« Au sein des deux centrales affiliées à la C.ISL. 
les critiques les plus courantes sont les suivantes : 

« 1) L'I.N.T.U.C. est par trop dominée et in- 
fluencée par le gouvernement et le Parti du Con- 
grès, si bien que les syndicats subissent les consé- 
quences de l'impopularité et de la décadence du 
gouvernement et du parti au pouvoir. Il en résulte 
des difficultés non seulement pour maintenir la 
cohésion des syndicats de l'IN.T.U.C., mais en- 
core pour organiser les travailleurs non syndiqués, 
c'est-à-dire 75 % des ouvriers. Il y a environ 2 
millions de syndiqués sur 8 à 9 millions de syndi- 
cables, et la classe laborieuse augmente en nombre 
à mesure que J'industrialisation se poursuit. 

« 2) En ce qui concerne le HMS. (de tendance 
socialiste, également affilié à la C.IS.L.) il appa- 
rait que cette organisation est trop engagée dans 
la politique du parti socialiste et qu'elle paie du- 
rement les conséquences de la scission dans le 
camp politique, et des querelles continuelles entre 
les fractions socialistes. Le H.M.S. a perdu beau- 
coup de force depuis quelques années (de 400.000 
membres à 250.000). De plus, le HMS. à parti- 
cipé à de nombreuses actions de front unique 
avec les syndicats contrôlés par les communistes 
(A.IT.U.C. AU Indian Trade Union Congress) 
si bien qu'il est engagé dans les manœuvres sub- 
tiles que le PC. mène habilement. 

« Situation d'autant plus regrettable que le 
H.M.S. possède quelques bons militants qui ani- 
ment des syndicats importants, notamment dans 
la métallurgie et dans les transports. » 


LL. 


RAPPORTS ENTRE ORIENTAUX ET EUROPÉENS 


Ce que je vais dire ne s’applique pas à tous les 
Européens. Jl en est qui comprennent l'Orient, sa- 
vent en apprécier le charme, et ne le critiquent 
qu'avec sympathie. Mais il s'agit d’un certain type 
d'Européen badaud, du touriste un peu snob inca- 
pable de saisir ce qui échappe à sa façon habituelle 
de penser et de vivre. 


En débarquant à Beyrouth, cet Européen voit tout 
d’abord des hommes en kéfieh, des femmes voilées, 
des Bédouins en costume du désert, et d'autre part, 
des gens vêtus comme lui-même. Pour lui, les pre- 
miers sont des Arabes ; quant aux autres, il ne sait 
trep comment les appeler : des Libanais, peut-être ; 
mais pas des Arabes, car il considère ce mot com- 
me péjoratif. 

Pénétrant dans les intérieurs libanais ou syriens, 
cet Européen moyen se plaindra du manque de pro- 
preté, Il ne sera pas frappé par l'importance du 
bain hebdomadaire que les Orientaux tiennent à 
prendre, ni par les fréquents lavages de mains ou 
de pieds. Mais il constatera certains détails qui, ef- 
fectivement, constituent des points négatifs. D'a- 
bord, le fait que, dans les W.-C. on ne jette pas 
les papiers usagés dans la cuvette, mais dans une 
caisse ou corbeille où ils s’accumulent en répandant 
une odeur désagréable. Ce n’est pas spécial aux pays 
arabes : j'ai constaté la même habitude en Grèce, 
en Bulgarie, au Portugal, c'est-à-dire dans divers 
pays du Sud de l’Europe. Les gens de tous ces pays 
prétendent que s'ils n'agissaient pas ainsi, les ca- 
binets seraient obstrués. Or, c'est faux. Pendant 
tout mon séjour en Orient, j'ai jeté les papiers dans 
la cuvette, et elle n'a jamais été bouchée. Il y a aussi 
la question des ordures. On a depuis des siècles l'ha- 
bitude de les jeter devant sa porte, en attendant que 
le service de voirie passe. A Damas, les autorités ont 
essayé d'habituer les gens à sortir avec leurs « Ca- 
nakés » d'ordures lorsque passent les éboueurs, qui 
agitent une sonnette. Quand on est chez soi à ce 
moment, tout va bien, mais si l'on a raté le passa- 
ge de ce service de voirie, il ne reste plus qu'à faire 
comme on faisait autrefois : jeter les ordures dans 
la rue. Et les Européens, naturellement, trouvent 
cela sale. 

Telle est la situation. La fondation de l'Etat d’Is- 
raël a eu des résultats désastreux, et l'on se de- 
mande comment la paix pourra un jour être ré- 
tablie, comment le rideau de fer qui sépare les Is- 
raéliens des Arabes pourra jamais être levé. Etant 
donné l'état d'esprit des uns et des autres, on 
hésite à formuler des vœux et à imaginer des so- 
lutions. Il s'agit de deux peuples qui se haïssent, 
qui ne font aucun effort pour se comprendre, ni 
pour faire l’un à l’autre la moindre concession. De 
part et d'autre on compte sur le canon pour ré- 
gler la question. Sans doute la position des partis 
de gauche en Israë! est-elle plus conciliatrice, mais 
ce serait une erreur de croire que celle des partis 
de gauche des pays arabes est plus modérée que 
celle de la droite. Je serais même tenté de dire : 
au contraire. Les socialistes pensent défendre leur 
peuple en préconisant une guerre d’extermination 
contre Israël. Quant aux communistes, ils se con- 
tentent le plus souvent de formules vagues telles 
que : « Si les impérialistes anglais et américains ne 
se mélaient pas de la question, la solution serait 
trouvée rapidement ». Ce que chacun peut compren- 
dre comme il le souhaite ; les masses arabes, en 
tous cas, l’interprètent de la sorte : « Si les puis- 
sances étrangères ne soutenaient pas Israël, nous 
aurions vite fait de rejeter les Juifs à la mer ». Tou- 
tefois, le plus grave reproche qui ait été fait au 
député communiste Khaled Bagdache est de s'être 


assis à côté du délégué israélien au 20° Congrès du 
parti communiste de l'URSS. 

A mon avis, il faut rechercher une solution réali- 
sable à longue échéance, en partant du principe 
qu'une injustice a été commise à l'égard des Arabes. 
Il faudrait commencer par régler la question des 
réfugiés palestiniens, en permettant à ceux qui le 
désirent de retourner chez eux, en indemnisant les 
autres et en les invitant à choisir le pays où ils s’ins- 
talleront, non pas dans des camps, mais comme des 
travailleurs libres, décidés à acquérir la nationa- 
lité locale. Il faudrait ensuite s’acheminer vers 
l'unification de la Palestine, c’est-à-dire ajouter à 
l'actuei Etat d'Israël la partie jordanienne du pays, 
et les secteurs de Gaza et d'El Auja, puis faire du 
tout un Etai qui soit à la fois celui des Juifs et 
des Arabes, Cet Etat de Palestine serait alors libre 
de fixer la nature de ses rapports avec la Trans- 
jordanie. 

Mais en tous cas, il faudrait en finir avec la 
politique d'immigration massive des Juifs d'Europe, 
qui, à juste titre, inquiète les Arabes et les fait 
considérer Je « péril sioniste » comme un danger 
mortel pour l'existence de leurs pays. Quant aux 
Juifs dispersés qui n'ont pas encore trouvé de re- 
fuge définitif, il faudrait que les pays qui se pi- 
quent de démocratie se décident à leur ouvrir lar- 
gement leur porte, et qu'ils s'intègrent à eux défi- 
nitivement. 

J'écris ces lignes sans grand espoir, connaissant 
la force des fanatismes. Mais en dehors de cette 
solution d'ensemble, je n'en vois pas. Aucun plan 
de partage ne saurait être accepté par les intéres- 
sés et l’internationalisation de Jérusalem que ré- 
clament à cor et à cri les catholiques libanais, mé- 
contenterait à la fois Juifs et Musulmans et ajou- 
terait une cause de désaccords et de conflits aux 
autres, qui sont déjà assez nombreuses. 

Toute solution qui réconcilierait les Juifs et les 
Arabes serait la bienvenue. Mais le sionisme est 
en fait, dans cette région du globe, un instrument 
de l'impérialisme contre de jeunes pays qui vien- 
nent de s'émanciper du joug colonial et qui, à tra- 
vers mille difficultés, s'efforcent de vivre libres, 
aussi ne voit-on guère dans l'immédiat de lueur 
d'espoir. On voit au contraire bien des causes 
d'angoisse, lorsque l’on constate la force des sen- 
timents qui agitent violemment l’un contre l'autre 
deux peuples qui furent il y a si peu de temps 
l'un exploité, l’autre persécuté. 


Dictature et chute de Chichakly 


L'ère des coups d'Etats militaires était commen- 
cée quand je suis arrivé en Syrie. 

Le 36 mars 1949, le colonel Zaïm avait pris le 
pouvoir. Il s'était fait désigner par un plébiscite 
comme Président de la République et s'était nom- 
mé maréchal. Opposé au Croissant Fertile (projet 
d'union de l'Irak, de la Syrie, du Liban et de la 
Jordanie sous la couronne irakienne) et à la poli- 
tique anglaise en Orient, il se signala aussi par 
sa lutte contre les Musulmans réactionnaires. 

Mais la dictature de Zaïm ne devait pas durer 
longtemps. Le 14 août 1949, le maréchal était assas- 
siné par ordre du colonel Hinndoui, qui lui-même, 
arrêté et exilé au Liban par ordre du colonel Chi- 
chakly, devait être assassiné en octobre 1950 à 
Beyrouth par des partisans de Zaïm. 

Ce premier coup d'Etat de Chichakly eut pour 
effet de rétablir provisoirement le régime parle- 
mentaire. L'ancien Président de la République 
chassé par Zaïm, Choukri Kouatly, restait en 
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Egypte, où il s'était réfugié, mais un nouveau Pré- 
sident, Hachem Atassy, était désigné, cependant 
que Chichakly plaçait au gouvernement son ami 
le colonel Selo. 

Mais Chichakly n'avait pas dit son dernier mot. 
Le 2 décembre 1951, le gouvernement ayant es- 
sayé d’écarter Selo, l'état-major prenait le pouvoir 
à Damas et faisait démissionner Hachem Atassy. 
Seio devenait « Chef de l'Etat », mais la réalité du 
pouvoir était entre les mains de son vice-président 
du Conseil, Adid Chichakly. 

Chichakly fut d'abord soutenu par le parti so- 
cialiste syrien, dirigé par Akram Haurani. Sous 
l'influence de ce dernier, il promulgua une loi 
agraire, d'après laquelle les grands domaines fon- 
ciers devaient être partagés entre les paysans. Un 
commencement de réalisation eut lieu dans la ré- 
gion de l’Euphrate, où furent partagées des terres 
appartenant à l'Etat. Mais bientôt intervint la 
brouille entre Chichakly et les socialistes mécon- 
tents au régime de dictature personnelle qu'on leur 
faisait subir. Dès lors, on n’entendit plus parler 
de la loi agraire. 

Lorsqu'il en avait l'occasion, Chichakly et son 
entourage faisaient de légères allusions à la dic- 
tature d’Ataturk, et laissaient entendre qu'on al- 
lait imiter les réformes turques en Syrie. En fait, 
les tendances laïques du régime, qui seules au- 
raient pu le faire ressembler à celui de Mustafa 
Kemal, demeuraient très timides. On supprima bien 
l'organisation des Frères Musulmans en même 
temps que les autres partis politiques, et ils n'osè- 
rent plus se faire entendre. On élimina aussi des 
programmes d'examens syriens l'épreuve de reli- 
gion, tout en spécifiant, d’ailleurs, que l’enseigne- 
ment de la religion — celle dans laquelle les en- 
fants avaient été élevés — était obligatoire. Et 
Chichakly eut soin d'assister aux principales céré- 
monies musulmanes, à la Mosquée des Omeyades. 

Jusqu'à ce moment, il n’y avait pas dans l’ar- 
mée syrienne de grade supérieur à celui de colo- 
nel. Chichakly y remédia en faisant nommer Selo, 
général de division, et lui-même général de bri- 
gade. Puis fut promulguée une Constitution nou- 
velle, qui donnait toute la réalité du pouvoir à un 
Président de la République élu au suffrage uni- 
versel, et qui devait être obligatoirement musul- 
man (1). On allait élire un Parlement. Les fem- 
mes obtenaient le droit de vote, quel que soit leur 
degré d'instruction (sous le régime précédent, ne 
pouvaient voter que celles qui possédaient au moins 
le Certificat d'Etudes syrien). La Constitution fut 
ratifiée par un plébiscite, le nouveau Parlement 
fut élu. Seuls participèrent aux élections, le Mou- 
vement de Libération arabe, présidé par Chicha- 
kly. et le Parti Populaire Syrien, groupement à 
tendances fascistes dont nous aurons l’occasion de 
reparler. Les anciens partis dissous, invités à pré- 
senter des candidats, refusèrent, et le Mouvement 
de Libération arabe obtint la grande majorité des 
sièges du Parlement. Quant aux élections présiden- 
tielles, elles amenèrent comme on s’y attendait 
l'élection de Chichakly et l'élimination de Selo qui, 
son rôle terminé, disparaissait de la scène politi- 
que. 

Mais l'opposition, qui avait boycotté les élec- 
tions, n'avait pas dit son dernier mot. En décem- 
bre 1953, les grèves d'étudiants, réprimées depuis 
l'établissement de la dictature, réapparurent avec 
plus de force que jamais. Ces grèves avaient un 
très net caractère politique. Chichakly était en 
particulier, accusé de mener une politique favora- 
ble à l'impérialisme américain. Le dictateur fit ar- 


(1) Il en a toujours été ainsi en Syrie, quel que 
soit le régime politique. Par contre, le Président du 
Conseil peut être chrétien. En fait, un protestant, 
Farès El Khoury, a été à plusieurs reprises Chef du 
gouvernement. 
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rêter quelques leaders des partis dissous et en 
appela au peuple dans une proclamation qui ne fit 


-guère d'effet. En même temps, les Druzes, mécon- 


tents de n'être pas représentés dans le nouveau 
Parlement, s'insurgeaient, et après de sanglantes 
batailles dans les montagnes, leur chef, Soltan 
Atrache, devait se réfugier provisoirement en Jor- 
danie. 

Alors l’armée elle-même entra en scène. Né d'un 
coup d'Etat militaire, le régime devait périr d'un 
autre coup d'Etat. Craignant un mouvement in- 
surrectionnel à Damas même, Chichakly avait eu 
soin de s'entourer d'officiers sûrs, et d'envoyer 
ceux dont il doutait en province. Le résultat fut 
tout autre que celui qu'il espérait. Le 25 février 
1954, la radio d'Alep annonça que le commande- 
ment militaire avait pris le pouvoir dans la ville 
et qu'il invitait le pays à l'insurrection. Bientôt, 
les garnisons de Hama, Homs, Lattaquié, Deir ez 
Zor, Deraa, se joignaient au mouvement. Un ulti- 
matum d'Alep sommait Chichakly de quitter le 
pays, et les blindés de Damas envoyés à Homs 
passaient à la révolution. Découragé, Chichakly 
démissionnait dans la soirée et allait se réfugier 
au Liban, d'où il devait gagner l'Arabie Saoudite, 
puis la France. 

Cependant, tout n'était pas réglé à Damas. Les 
partisans de la dictature essayaient de conserver 
le pouvoir, et Kouzbari, Président du Parlement 
chichaklyste, déclarait exercer provisoirement les 
fonctions de Chef de l'Etat. Alep ripostait en ué- 
clarant que seul Hachem Atassy, le Président de 
la République renversé par Chichakly, était le 
Chef d'Etat légitime. 

La journée du 27 février fut la plus mouvemen- 
tée. Dans l'espoir que leurs partisans allaient s'af- 
firmer, les Chichaklystes autorisèrent les manifes- 
tations à Damas. Mal leur en prit : une foule hos- 
tile envahit le Parlement dont les membres, apeu- 
rés, prononcèrent la dissolution. Des émeutes écla- 
térent dans l'après-midi, la troupe tira sur les at- 
troupements, un bâtiment municipal fut incendié. 
Le couvre-feu fut décrété de vingt heures à cinq 
heures du matin, ce qui n'empêcha pas les coups 
de feu de claquer toute la nuit. 

Le 28, le général Choukaïr, chef d'état-major, 
partait pour Homs négocier avec les révolution- 
naires. Le même jour, il y eut encore une fusil- 
lade dirigée contre des manifestants communistes 
qui distribuaient des tracts affirmant : « Chicha- 
kly était l'agent des Américains, Atassy est celui 
des Anglais ». . 

Le calme revint le 1 mars avec l’arrivée d’Ha- 
chem Atassy, qui reprit son poste de Président de 
la République, comme si rien ne s'était passé de- 
puis 1951. 

Les anciens partis reprirent leur activité légale : 
parti nationaliste, de droite, opposé au Croissant 
Fertile : Parti populiste, préconisant au contraire 
l'union avec l'Irak ; Parti socialiste de la Renais- 
sance arabe, dont l’action faisait le grand vain- 
queur du moment. Le Parti populaire syrien, bien 
que discrédité par sa collaboration avec Chicha- 
kly, n'était pas dissous. Enfin, bien que n'ayant 
pas d'existence officielle, un Parti communiste 
profitait des événements pour apparaître. 


La politique syrienne à la veille 
de l'unification 


Les élections qui suivirent de près la chute de 
Chichakly furent libres. Rien de commun avec 
celles qui les avaient précédées, et au cours des- 
quelles seul le Mouvement de la Libération Arabe 
avait possédé les moyens de se faire entendre. Aus- 
si la nouvelle chambre fut-elle un reflet sincère de 
l'opinion publique syrienne, dans sa complexité. 

Beaucoup de candidats s'étaient présentés sous 
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l'étiquette d’ « indépendants ». En général, c'étaient 
des gens de droite, Cette droite syrienne est un 
peu calquée sur la droite parlementaire française, 
également réfractaire au groupement partisan. Il 
y eut donc à la Chambre de Damas cinquante- 
quatre députés dits indépendants, dont le plus 
marquant était Khaled El Azem. Venaient ensuite 
le Parti Populiste, celui du Croissant Fertile, avec 
trente-quatre élus ; le Parti Nationaliste, celui de 
l'ancien Président de la République Choukri Kouat- 
ly et de Sabri Assali, qui en comptait vingt-quatre ; 
le Parti Socialiste, grand vainqueur à Hama où 
il avait écrasé la liste ces propriétaires fonciers, n'a- 
vait au total que quatorze députés. Le Parti Po- 
pulaire Syrien, malgré sa récente collaboration 
avec Chichakly, conservait deux élus ; le Mouve- 
ment de la Libération Arabe lui-même, autorisé à 
présenter des candidats, deux également. ln y 
avait encore deux socialistes coopératifs, neuf chefs 
de tribus représentant les nomades et, pour la pre- 
mièra fois dans l'histoire des pays arabes, un com- 
muniste, Khaled Bagdache, élu à Damas. 

L'Occident, à l'excevtion de l'Angleterre qui de- 
puis longtemps soutenait les partisans du Crois- 
sant Fertile, s'était montré assez favorable à Chi- 
chakly, considéré à cause de cela par les masses 
arabes comme l'homme des Français et des Amé- 
ricains. La démocratie syrienne renaissante allait, 
bien entendu, avoir à surmonter bien des embü- 
ches, Jusqu'à présent, elle s'en est tirée à son avan- 
tage. Mais pour combien de temps encore 2 

D'abord, les partisans du Croissant Fertile s’agi- 
tèrent. Ils avaient considéré Chichakly comme le 
principal obstacle à la réalisation de leur plan. Les 
Anglais étaient à l'origine de leur projet de fusion 
de quatre pays arabes sous la couronne irakienne. 
Ils considéraient en outre cet arrangement comme 
la meilleure facon de régler la question palesti- 
nienne : l'Irak ainsi agrandi ne serait-il pas prêt 
à céder sur ce point en reconnaissant enfin l’exis- 
tence de l'Etat d'Israël ? Mais si le peuple syrien, 
de même que ses voisins, se considère comme une 
fraction de la vaste ration arabe, il a aussi con- 
science de se trouver à l'avant-garde de cette na- 
tion, avec le Liban et l'Egypte. Il ne désire nulle- 
ment aligner sa politique sur celle de lIrak, do- 
minée par un anticommunisme apeuré et orientée 
vers des pactes dirigés par l'Angleterre. Aussi ja 
campagne populiste en faveur du Croissant F'er- 
tile aboutit-elle à un échec complet. 

Après quelques intrigues chichaklystes couron- 
nées d'insuccès, la Turquie entra en scène. La po- 
litique de ce pays, on le sait, est violemment anti- 
russe et pro-américaine. Elle est entrée à fond dans 
le système d'alliance américain et a cherché à y 
entraîner ses voisins arabes. Mais à l'égard de 
ces derniers, et spécialement de la Syrie, les Turcs 
firent preuve d’une incroyable maladresse. D'où 
cet état d'esprit complexe des milieux progressistes 
arabes qui, tout en considérant d'un œil d'envie 
les réformes accomplies par Ataturk, désire se 
garder comme de la peste de l'influence que pour- 
rait exercer sur leur politique étrangère le gou- 
vernement d'Ankara. Bref, la Turquie, tour à tour, 
essaya en vain de séduire, d'amadouer, d’intimider 
les Arabes et en particulier les Syriens. Rien n'y 
fit. 

On se servit alors du Parti Populaire Syrien. A 
Damas, on chuchota que « on », c'étaient les Etats- 
Unis. Le Parti Populaire Syrien, d'extrême droite, 
était avant tout anticommuniste, partisan de 
l'union étroite entre la Syrie et le monde occi- 
dental. Nationaliste syrien — et non arabe, con- 
trairement aux autres partis — il rejetait les plans 
d'unification des partisans du Croissant Fertile et 
aussi de la grande Syrie (Syrie, Liban et Jorda- 
nie, sans l'Irak), mais réclamait le rattachement 
à la Syrie du Liban, du Sandix d’Alexandrette et, 


on ne sait trop pourquoi, de Chypre. L'idéologie 
de ce parti était donc, on le voit, très opposée à 
celle de la grande majorité des Syriens, et il était 
inévitable que, tôt ou tard, un grand coup soit 
dirigé contre lui. Cela se produisit à la suite de 
l'assassinat du colonel Malki. 

Adnan Malki, un des chefs de l'état-major sy- 
rien, était le frère d’un dirigeant du Parti Socialis- 
te, et lié lui-même à ce parti. Après la chute de 
Chichakly, on voyait d’ailleurs de plus en plus les 
officiers d'extrême gauche apparaitre aux postes 
de commande de l’armée syrienne. Malki fut assas- 
siné par un caporal appartenant au Parti Popu- 
laire Syrien. Ce meurtre permit aux partis au pou- 
voir d'agir contre ce dernier. L'assassin s'était don- 
né la mort au moment où l'on allait l'arrêter. Le 
Parti Populaire Syrien fut dissous. Certains de 
ses chefs prirent la fuite et se cachèrent au Liban, 
où ils devaient aussi se soustraire aux recherches 
de la police, étant partisans de la suppression de 
l'indépendance du pays. Ceux qui furent arrêtés 
en Syrie furent jugés par un tribunal militaire et 
condamnés à mort. Ils ne furent jamais exécutés 
cependant, car le.tribunal civil cassa le jugement 
(les Socialistes s'étaient opposés à ce que la sen- 
tence d’un tribunal militaire soit définitive). En 
tous cas, l'influence du Parti Populaire Syrien fut 
radicalement éliminée de Syrie. 

L'Angleterre ne fut pas plus heureuse en ten- 
tant de regrouper les pays du Moyen-Orient dans 
le fameux Pacte de Bagdad. Elle n'eut de succès 
qu'auprès de l'Irak, parmi les pays arabes ; en 
dehors d'eux, elle entraîna la Turquie, l'Iran, le 
Pakistan ; tous ces pays, de par leur position géo- 
graphique, craignent l'URSS. par-dessus tout. 
Une tentative fut faite pour entraîner la Jordanie 
dans ce pacte : elle ne réussit qu'à déclencher une 
révolution dans ce pays, et peu de temps après, 
l'Anglais Glubb Pacha, qui s'était fait Jordanien 
et Musulman pour mieux servir Londres, dut faire 
ses valises et retourner dans Son pays d'origine. 


Bref, toutes ces tentatives de pression sur les 
pays arabes n’aboutirent qu'à les dresser de plus 
en plus contre l'Occident. Si l'Irak semble faire 
exception, c'est parce que le gouvernement dicta- 
torial de Noury Said empêche le peuple de s’expri- 
mer : ce dernier ne demanderait qu'à appuyer la 
politique égyptienne et syrienne. Partout dans ces 
pays, les Occidentaux apparaissent comme des 
gens qui veulent empêcher les Arabes d’être libres, 
les entrainer dans des querelles où ils n’ont que 
faire afin de les mieux asservi. On reproche en 
outre à tous les pays occidentaux de soutenir Is- 
raël, on s'indigne contre l'Angleterre à propos du 
Canal de Suez ou de l'oasis de Buraïna que ré- 
clame l'Arabie Saoudite, contre la France à propos 
de l'Afrique du Nord, contre les Etats-Unis que 
lon accuse d'avoir armé l'assassin de Malki. 


(à suivre). 


Jacques GALLIENNE. 








L'ARMEE... 


L?s staliniens qui ont mené la campagne « Nous 
ne servirons pas sous Speidel » ont bonne mine. 

Is préfèrent servir sous des officiers français. 
Avec Massu et Salan, généraux républicains, dé- 
mocrates, libéraux. ils sont servis. 

Ou alors ils préfèrent à l'Europe la France seu- 
le, et leur nationalisme de circonstance correspond 
comme par hasard aux vœux de la diplomatie so- 
viétique. 

CQ-F_D. 


23-163 


A we 
OL AE Vi 


+ : 


VOCATION IMPERIALE 
OU SUPPRESSION DES TAUDIS ? 


A l'heure où la mégalomanie et le délire rem- 
placent la combine et le grenouillage, il est bon 
pour les syndicalistes de s'attacher aux questions 
concrètes. Et parmi ces questions, celle du loge- 
ment. 

Dans la brochure 

« EST-CE QUE LE BATIMENT VA ? », 
Pierre DICHAMP expose la situation présente 
construction chère, construction pour riches, prix 
des matériaux anormalement élevés, journées de 
travail trop longues pour les gars du bâtiment, 
absence de sécurité dans le travail. 

Une vivante histoire du mouvement syndical 
dans le bâtiment, due à la plume de G. Duchêne, 
montre la continuité de l’action syndicaliste. 

Plusieurs documents précis et solides complètent 
la brochure, éditée par le Cercle du Bâtiment et 
l'Union des Syndicalistes. 

Répondez au parlementarisme impuissant et à 
la folie des grandeurs par l'exposé des faits et 
les solutions ouvrières. 

Diffusez « Est-ce que le bâtiment va ? » — 100 
francs l’'exemplaire — 1.500 francs le colis de 20 
brochures, franco. 





Paumi nes lettres 


Retour à l’internationalisme 


De A. HENNAUT, de Belgique : 

Il y a dans vos jugements toujours — forcément 
— beaucoup de subjectivité. Ne militant plus, c’est 
encore dans votre revue que je retrouve les idées 
les plus proches de celles qui m'animaient au temps 
de mon activité. Surtout, ces derniers temps, à pro- 
pos des affaires d'Algérie et du canal de Suez, il 
était réconfortant de trouver dans votre revue sous 
la plume surtout de Louzon, Finidori et d'autres des 
jugements qui devraient paraître évidents à tous 
ceux qui en appellent au socialisme, à l’internatio- 
nalisme. Le fait mérite d'autant plus d’être souli- 
gné que vous êtes des citoyens français et qu’il en 
coûte toujours plus d'être équitable dans ses pro- 
pres affaires que dans celles qui ne touchent que 
les. autres. En Belgique, peu de voir se sont éle- 
vées parmi les socialistes pour faire entendre la rai- 
son internationaliste. Très probablement parce que 
la Belgique se range parmi les suppôts du colonia- 
lisme. 


Question de géographie 

A. SIMPLET, de Lyon, demande : 

Je serais curieux de savoir quelle est exactement 
la partie du territoire qu'on dénomme « la Mon- 
golie Extérieure y». Je compte sur une réponse de 
Louzon dans le prochain numéro de la R.P. 

Pour connaître exactement les limites de la Mon- 
golie extérieure, le mieux serait, pour notre ca- 
marade, de se reporter à la grande carte murale 
de l'URSS. que la Librairie du Travail avait 
éditée au temps de la révolution russe pour in- 
diquer les nouvelles unités politiques (républiques, 
républiques autonomes, territoires autonomes) en- 
tre lesquelles se divisait le nouvel Etat : malheu- 
reusement ! cette carte doit être maintenant à 
peu près introuvable. 

Indiquons donc simplement que la Mongolie ex- 
térieure est formée de la plus grande partie du 
pays que les cartes géographiques dénomment Mon- 
golie, cette région immense qui occupe presque 
toute la partie nord de l’ancien empire chinois et 
dont seuls le sud-est et l’est continuent à apparte- 
nir à la Chine sous le nom de « Mongolie inté- 
rieure ». 

Les limites de la Mongolie extérieure sont, à 
l’ouest et au nord, la frontière russe, au sud une 
ligne plus ou moins parallèle à l'équateur à la 
hauteur du lac Balkhach, à l’est une ligne à peu 


près nord-sud prolongeant vers le sud la partie 
du fleuve Argoun qui forme la frontière entre la 


: Mandchourie et la Sibérie. 


Ce pays comprend deux parties : la plus éten- 
due est occupée par les montagnes bordant la 
frontière russe et d’où descendent les fleuves qui 
arrosent la Sibérie orientale (Iénisséi, Selenga) : 
elle comprend des pâturages et des forêts : l'au- 
tre partie, située au sud et à l’est de la première 
est une partie du désert de Gobi, elle est donc 
semi-désertique. 

La Mongolie extérieure est divisée, ou, tout au 
moins, était divisée au début (je ne sais s’il en 
est encore ainsi) en deux Etats : la République 
Populaire de la Mongolie extérieure proprement 
dite, qui est de beaucoup le plus grand, et dont la 
capitale, anciennement dénommée Ourga s'appelle 
maintenant Oulan-Bator-Koto — et la Républi- 
que Populaire des Tannou-Touva, dans le Nord, 
sur le haut lIénisséi, dont la capitale est (ou 
était) Khem-Bildyr (anciennement Krasny). Cette 
division est due à ce que les habitants de la pre- 
mière république sont des Mongols tandis que ceux 
de la seconde sont des Turcs. 

Les deux capitales sont situées dans la partie 
montagneuse du pays. — RL. 


A propos de mathématiques 


De Gilbert WALUSINSKI, de Saint-Cloud (Seine- 
et-Oise) : 

« Le camarade Salmet est bien gentil de rire 
devant les stupidités affirmées d’un ton doctoral 
par Louzon. Il a suffi que Péra lance une idée 
fausse (et dont apparemment il ne veut pas dé- 
mordre) pour que Louzon saute sur l'occasion et 
nous prouve qu'il écrit avec autant d'assurance 
que toujours sur les sujets qu'il a parfaitement le 
droit d'ignorer. Il est vrai qu’il a aussi le droit de 
se taire mais qu'il n'en abuse pas. Dans l'espoir 
d'un retour de la R.P. aux questions importantes, 
bon courage. » 

La réaction de Walusinski à ce que j'avais 
écrit à propos de Faraday et de Gramme est très 
intéressante, socialement intéressante. 

Je rappelle que j'avais signalé des faits qui, je 
crois, ne sauraient être contestés par personne, à 
savoir que des deux fondateurs de l’électrotechni- 
que, l’un, Faraday, qui découvrit le phénomène 
de l'induction électrique et en établit les lois, était 
un ouvrier relieur devenu garçon de laboratoire, 
et que l’autre, Gramme, inventeur et constructeur 
de la première dynamo, était un ouvrier menuisier, 
et j'avais profité pour indiquer qu'à mon avis. 
l'étude des mathématiques n'était peut-être pas un 
très bon moyen de former des ingénieurs ou de 
grands savants, du fait que les mathématiques 
sont essentiellement fondées sur des raisonnements 
déductifs, alors que ce dont l'ingénieur ou le grand 
savant (celui qui ouvre de nouvelles voies), à sur- 
tout besoin c'est de génie inventif et que l’inven- 
tion, elle, est essentiellement basée sur l'induction. 

Or, mon engueuleur n'indique, ni en quoi les 
faits que j'ai rapportés, sont inexacts, ni en quoi 
les observations que j'ai présentées à leur propos 
sont erronées ; il se contente de me traiter d'être 
stupide et ignorant. 

Cela, dis-je, est socialement intéressant parce que 
cela montre une fois de plus qu’on en est toujours 
réduit là lorsque l’on veut justifier des privilèges. 

Pour moi, qui ne cherche pas à défendre des 
privilèges, mais, au contraire, à les détruire tous, 
je continuerai, quitte à me faire encore couvrir 
d'épithètes malsonnantes, à essayer, humblement 
mais résolument, de cerner du plus près possible 
les vérités, en relatant les faits qui me paraissent 
particulièrement caractéristiques, et en en tirant 
les conclusions qui en découlent ou qu'ils suggè- 
rent, tout en m'empressant de rectifier tout ce 
que l’on m'indiquerait comme faux dans les faits 
rapportés ainsi qu'en précisant, en modifiant, en 
supprimant tout ce qu’une discussion sérieuse fe- 
rait apparaître comme inexact dans les conclusions, 
et je continuerai aussi à me gausser de l'indigence 
intellectuelle de ceux qui, dans leur superbe de 
grand seigneur, se plaisent à injurier, mais n'osent 
pes discuter. — R. L. 














LES FAIÏTS DU MOIS 











JEUDI 127 MAI. — A Moscou, parade militaire en 
présence de Nasser. 

LUNDI 5. — Rébellion à Ksar-El-Hirane d'un des 
leutenants du général Bellounis, allié des Fran- 
çals. 

Rejet du plan Rapacki par les Etats-Unis, 

Grève totale des autobus à Londres, 

MERCREDI 7. — Fin des travaux de 
Copenhague. 

Elections municipales en Grande-Bretagne : 
succès travailliste. 

De violentes bagarres à Conakry (Guinée) 
font 18 morts et 150 blessés, 

JEUDI 8. — M. Pleven renonce à former le gouverne- 
ment. 

Formation au Maroo d'un gouvernement Ba- 
lafre]. 

A Pékin, congrès du parti communiste chinois. 

SAMEDI. 10. — Constitution d'un gouvernement 
Pflimlin, 

On annonce l'exécution par le F.L.N, de trois 
prisonniers français. 

Réunion à Saint-Brieuc du Comité Confédéral 
F.0. 

LUNDI 12. — En Colombie, à Bogota, manifestations 
d'hostilité contre M. Nexon. 

Violentes émeutes au Liban, 

MARDI 13. — Formation d’un comité de Salut pu- 
blic à Alger, présidé par le général Massu des 
paras. Télégramme au Président de la Républi- 
que, à la suite de violentes manifestations popu- 
laires et interventions des paras. 

Le gouvernement est investi par 274 voix con- 
tre 129 et 137 abstentions communistes. 

MERCREDI 14 — Ordre d'obéir au gouvernement 
adressé par le Président de la République à 
l'armée d'Alger. Le général Salan, quoique d'ac- 
cord avec le Comité de Salut public est chargé 
de l’ordre par le gouvernement. 

Conseil national du Patronat français. 

JEUDI 15. — Déclaration du général de Gaulle à la 
presse. 

F.O. et la CF.T.C. condamnent Je coup de 
force d'Alger et se tiennent en état d'alerte. La 
C.G.T. lance un appel à l'union. 

L'U.R.S.S, envoie un troisième satellite de 
1327 Kg. 

VENDREDI 16. — Trois questions de Guy Mollet au 
général de Gaulle. 

M. Jacques Soustelle s'échappe de Paris et ga- 
gne Alger. 

Par 462 voix (dont 142 communistes) contre 
112 l'état d'urgence est voté, avec la censure pré- 
ventive. 

Création à Paris d'un Comité nour la Défense 
de la République. 

Entrée des socialistes Guy Mollet, Jules Moch, 
A. Gazier et Lejeune au gouvernement. 

SAMEDI 17. — Manifestations et bagarres à Lisbonne 
en faveur du général Delgado, leader de l'oppo- 


sition. 

LUND! 19. — Oonférence de presse du général de 
Gaulle, 

MARDI 20. — Nouveaux incidents franoco-tunisiens à 
Remada. 


Un ordre de grève limitée lancé par la C.G.T. 
a été peu suivi. 

MERCREDI 21. — Manifestations franco-musulma- 
nes à Alger. 

Par 473 voix contre 93, l'Assemblée Nationale 
vote le renouvellement des pouvoirs spéciaux en 
Algérie. 

Conférence du bloc oriental à Moscou. 

VENDREDI 23. — Résultats des élections japonaises : 
gains socialistes, mais les conservateurs gardent 
la majorité. 

Formation d’un Comité de Salut public d’AI- 
gérie et du Sahara qui appelle le général de 
Gaulle, 

Fin du congrès du parti social démocrate alle- 
mand à Stuttgart. 

SAMEDI 24, — Création à Ajacoio d'un Comité de 
Salut public. 





Le gérant : J-P. FINIDORI led 


l'OTAN à. 


MARDI 27. — Nouvelle déclaration du général de 
Gaulle qui déclare avoir entamé le processus ré- 
gulier pour l'établissement d'un gouvernement 
républicain. 

La Tunisie saisit à nouveau le Conseil de 86 
curité. 

Résultats des élections italiennes : progrès des 
démocrates chrétiens, des sociaux démocrates, des 
libéraux, des communistes, surtout des socialis- 
tes nenniens. 

Grèves organisées par fa C.G.T. succès trés 
relatifs sauf dans les charbonnages du Nord. 
MERCREDI 28. — Par 408 voix contre 165, l’Assem- 
biée Nationale vote le principe de la révision 
constitutionnelle. Le gouvernement démissionne, 

Grande manifestation à Paris de défense ré- 
publicaine. 

Le groupe parlementaire socialiste se prononce 
énergiquement contre un gouvernement de Gaul- 

le par 112 voix contre 8. 

JEUDI 29. — Message du Président de fa République 
à l’Assemblée nationale. Appel du général de 
Gaulle, 

Publication de lettres de Vincent Auriol et du 
général de Gaulle. , 

L'U.R.S.S. suspend les crédits À la Yougosia- 
vie, 

Succès libéral et recul socialiste et communis- 
te aux élections municipales de Mollande. 
VENDREDI 30, — La Fédération Autonome de l’Edu- 
cation Nationale et le Syndicat Général de la 
GC.F.T.C. lancent un ordre de grève de 24 heures, 

largement suivi. 

Violentes bagarres aux Champs-Elysées. 
SAMEDI 31. — Le général de Gaulle expose 80n pro- 
gramme aux chefs de partis et de groupes. 

Les socialistes se rallient à l'investiture qu 
général de Gaulle. 


D'où vient l'argent ? 
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La troisième brochure de l’Union des Syndicalistes : 


EST-CE QUE 
LE BATIMENT VA? 


est parue ! 


Par la voix de Pierre DICHAMP 


Îles gars du bâtiment porlent 
de la construction et du logement. 


Adressez vos commandes à 
MARCHETI, 1, rue Dulaure, Paris-20°. — C.C.P. Paris 7473-08 


L'exemplaire 100 francs. — Par colis de 20 ex. : 1.200 francs 
Réclamez à la ‘’Révolution Prolétarienne” 


TROIS SCESSIONS SYHDICALES 


par Pierre MONATTE 


(Publié par les Editions ouvrières) 


AU SOMMAIRE : De 1946 à 1957. — Où va la C.G.T. ? — Un 


secrétaire confédéral parle. — Destin du syndicalisme. — 
Notre presse syndicale. — L'unité ouvrière au congrès de 
Montpellier. — Souvenirs sur le congrès d'Amiens. — La 
scission syndicale de 1921. —— Les grèves Molotov de 1947 
et 1948 et les scissions syndicales nationales et interna- 
tionale. — Amis de quarante ans. 


L'EXEMPLAIRE : 690 FRANCS 


RS LR Sn, st nc Ds |: <a — ef] 


fe, on ll. VUS GET € 





